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Doctrine

De Bruxelles I à Bruxelles Ibis
e règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement et du Conseil du
12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et

commerciale, est entré en vigueur le 10 janvier 2015. Déjà rebaptisé
« Bruxelles Ibis », ce nouvel instrument remplace, en le refondant
substantiellement, le règlement no 44/2001 dit « Bruxelles I ».

Même s’il déçoit les ambitions de sa gestation, il reste que « Bruxelles Ibis »
apporte d’importantes modifications au système établi par son prédécesseur.
Ajustement des domaines d’application et de certaines règles de compétence,
explication de l’exclusion de l’arbitrage, retouches apportées au clauses de
juridiction, abolition de l’exequatur, réforme des conflits de procédure et
resserrement du régime des mesures provisoires et conservatoires : autant de
changements que les acteurs – juges, avocats, notaires, huissiers, greffiers – de
l’Espace judiciaire européen se doivent d’intégrer dès à présent à leur
pratique.

I Introduction

1. Présentation. — Le règlement 1215/2012, dit règlement « Bruxelles Ibis », opère une refonte
du règlement 44/2001, également communément appelé le règlement « Bruxelles I », qui lui-
même succédait à la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968. Sans apporter la révolution
augurée par la proposition de la Commission, le règlement de refonte résout certains problèmes
récurrents, concernant par exemple la litispendance en présence d’une clause de juridiction (infra,
nos 37 et s.) ou la portée des mesures provisoires (infra, nos 57 et s.). Il laisse néanmoins ouvertes
certaines questions (concernant par exemple la possibilité d’un effet « reflex » produit par les
règles de compétence exclusive lorsque le facteur de compétence se localise non dans l’Union
mais sur le territoire d’un État tiers ; infra, nos 5 et 26) et introduit, comme chaque avancée d’ordre
législatif, de nouveaux questionnements (concernant par exemple, la portée de l’exclusion de
l’arbitrage : infra, nos 6 et s.). Mais du règlement Bruxelles Ibis, l’on retiendra avant tout la suppres-
sion de l’exequatur précédant l’exécution des décisions judiciaires étrangères (infra, nos 73 et s.).
Pour symbolique qu’elle soit (puisqu’en définitive le défendeur conservera la possibilité de contes-
ter l’exécution de la décision devant les juridictions de l’État membre requis), cette suppression,
qui concerne l’ensemble de la matière civile et commerciale, constitue l’aboutissement du pro-
cessus de facilitation de la circulation des décisions judiciaires entamé en 1968 par la Convention
de Bruxelles. Le règlement Bruxelles Ibis généralise ainsi, fût-ce sur un mode mineur, les avancées
radicales du titre exécutoire européen.

1 Domaine d’application dans l’espace, le temps et la matière

2. Les États membres. — S’agissant d’un règlement européen adopté dans le cadre de la coopéra-
tion en matière civile (chapitre 3 du titre V du TFUE), la force obligatoire du règlement
Bruxelles Ibis est soumise à certaines limitations. Contrairement aux règlements adoptés dans le
cadre du marché intérieur par exemple, les règlements relatifs à la coopération en matière civile
sont visés par les protocoles annexés au Traité et relatifs à la position spéciale du Danemark, du
Royaume-Uni et de l’Irlande. Ces protocoles soustraient ces trois pays à la force obligatoire des
actes de droit dérivé relatifs à la coopération en matière civile, sous réserve, pour le Royaume-Uni
et l’Irlande, de l’exercice d’une faculté d’opt-in. Puisque ces deux États ont fait le choix de parti-
ciper au règlement Bruxelles Ibis, celui-ci s’y impose comme sur le territoire des autres États
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membres et leur permet d’être considérés comme des « États
membres » au sens du règlement1. La situation du Danemark est plus
complexe : le protocole annexé au Traité ne permettant pas au Dane-
mark d’effectuer un opt-in, il a fallu, à l’époque du règlement
Bruxelles I, établir un accord parallèle entre l’Union et le Danemark
permettant la mise en œuvre au Danemark du système du règlement2.
Cette dernière convention entrevoyait déjà l’extension de son effet à
toute modification future du règlement Bruxelles I sur simple notifica-
tion de la part du Danemark3. Cette notification ayant été effectuée, le
Danemark est redevenu, pour les besoins de la refonte, un État
membre comme les autres, au prix de quelques circonvolutions liées
aux joies de l’Europe à plusieurs vitesses.

3. — D’un point de vue temporel, le règlement sera applicable aux ac-
tions introduites à partir du 10 janvier 2015 (article 66, § 1er), comme
aux actes authentiques dressés ou enregistrés ou aux transactions judi-
ciaires approuvées ou conclues à partir de cette date. Il est donc temps
de s’en préoccuper. La mise en application du chapitre relatif à la re-
connaissance et à l’exécution sera néanmoins différée, puisqu’il
concernera uniquement les décisions judiciaires rendues en applica-
tion du nouveau règlement (article 66, § 2). Il faudra donc attendre
l’exécution des premières décisions fondées sur le règlement 1215/
2012 pour observer la mise en œuvre concrète de l’exécution automa-
tique des décisions judiciaires (infra, no 85).

4. — D’un point de vue matériel, la difficulté majeure concernait l’ap-
plicabilité du règlement en présence ou en marge d’une procédure ar-
bitrale (entamée ou potentielle). Cette question étant traitée séparé-
ment (infra, nos 6-15 et 67), il suffira de mentionner ici que le nouveau
règlement explicite l’exclusion des actes jure imperii de la matière ci-
vile et commerciale (article 1, § 1er) et se trouve amputé de la matière
des obligations alimentaires dans le cadre familial, désormais régies
par le règlement 4/2009. D’éventuelles obligations alimentaires de na-
ture purement conventionnelles continueront à relever du règlement
Bruxelles Ibis. Les questions de délimitation entre le règlement
Bruxelles Ibis et le règlement « insolvabilité » sont principalement ré-
glées par ce dernier règlement, dont la révision annoncée devrait ap-
porter quelques clarifications supplémentaires4.

5. D’un point de vue spatial. — La délimitation du domaine d’appli-
cation dans l’espace du règlement a donné lieu à d’importants débats5.
La question portait sur la possible « universalisation » du règlement,
c’est-à-dire son application à tout litige présenté aux juridictions euro-
péennes en matière civile et commerciale et à la reconnaissance des
décisions judiciaires provenant des juridictions d’États tiers. En
somme, l’application du règlement Bruxelles I est limitée aux litiges
impliquant un défendeur domicilié sur le territoire d’un État membre
ou à la reconnaissance et l’exécution des décisions judiciaires éma-
nant des juridictions des États membres. La modification envisagée
consistait donc à abandonner le critère de l’article 4 du règlement
Bruxelles I concernant l’applicabilité du chapitre relatif à la compé-
tence et celui lié à l’origine de la décision pour le chapitre relatif à la
reconnaissance et l’exécution. Cette possibilité, rapidement abandon-
née pour la reconnaissance et l’exécution, a été sérieusement envisa-
gée pour le chapitre relatif à la compétence ce qui a suscité la propo-
sition d’adaptations techniques relatives à la compétence, comme l’in-
troduction d’un for de nécessité ou l’extension du régime de
litispendance aux actions introduites sur le territoire d’État tiers. En dé-
finitive, le texte de refonte revient, sur ce point, à la case départ ou
presque. Le critère de l’ancien article 4, § 1er (devenu article 6, § 1er),

est maintenu. De manière générale, les règles relatives à la compé-
tence ne sont applicables qu’en présence d’un défendeur domicilié sur
le territoire de l’Union (c’est-à-dire sur le territoire de l’un des vingt-
huit États membres grâce à la participation du Danemark, de l’Irlande
et du Royaume-Uni). Cette règle générale souffre de diverses excep-
tions.
Premièrement, les dispositions relatives au contrat de consommation
et au contrat de travail sont désormais applicables à un professionnel
ou un employeur établi sur le territoire d’un État tiers lorsque l’action
est diligentée par le consommateur ou le travailleur6. Il s’agit là d’une
véritable universalisation du règlement : désormais, lorsque le
consommateur ou le travailleur est demandeur, seules les règles de
compétence des dispositions protectrices du règlement pourront déter-
miner la compétence des juridictions des États membres, à l’exclusion
des règles de droit national devenues obsolètes. Cet aspect est plus am-
plement commenté dans une contribution spécifique au présent com-
mentaire (infra no 18).
Ensuite, les règles de compétences exclusives de l’ancien article 22,
devenu article 24, obéissent, comme auparavant, à des critères d’ap-
plicabilité propres. Par exemple : les juridictions de l’État membre de
localisation d’un immeuble sont compétentes pour connaître des li-
tiges relatifs à la propriété de cet immeuble, même si le défendeur est
domicilié sur le territoire d’un État tiers. La disposition n’est pas modi-
fiée sur ce point. Mais on notera au passage que le règlement de re-
fonte a raté l’opportunité de régler la question de l’effet réflex, c’est-à-
dire celle de l’effet du règlement en présence d’un facteur de compé-
tence exclusive localisé sur le territoire d’un État tiers. Lorsque l’im-
meuble est localisé sur le territoire d’un État tiers, les règles de compé-
tence générales du règlement sont-elles applicables (si le défendeur est
domicilié sur le territoire d’un État membre) ou faut-il au contraire
considérer que le règlement interdit la saisine des juridictions d’un État
membres (par un effet de logique en miroir), voire qu’il est tout simple-
ment inapplicable ? D’excellents collègues avaient mis sur la table
toutes les solutions nécessaires, ce qui n’a malheureusement pas suffi
à convaincre le législateur européen de traiter la question7.
Enfin, le nouvel article 25, relatif aux clauses de juridiction, s’applique
également indépendamment de la localisation du domicile, non pas
du seul défendeur, mais des deux parties. L’ancienne condition relative
à l’établissement de l’une des parties sur le territoire de l’Union est
abandonnée, de sorte que le règlement vise toutes les clauses de juri-
diction (en matière civile et commerciale) désignant les tribunaux d’un
État membre, indépendamment de la localisation des parties. On re-
viendra sur cette condition dans la partie dédiée aux clauses de juri-
diction (infra nos 25 et 26).

Stéphanie FRANCQ

2 Exclusion de l’arbitrage

6. Présentation. — Le règlement Bruxelles Ibis préserve telle quelle, à
l’article 1er, § 2, d), l’exclusion du champ d’application matériel du
texte de l’arbitrage. Ceci ne veut pas dire qu’aucune modification n’in-
tervient à ce sujet. L’exclusion de l’arbitrage est assortie de deux chan-
gements apportés au texte. Premièrement, une règle entièrement nou-
velle est insérée à l’article 73-2o, qui prévoit que le présent règlement

(1) Considérant 40.
(2) Accord du 19 octobre 2005 entre
la Communauté européenne et le
Royaume du Danemark sur la com-
pétence internationale, la reconnais-
sance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale, J.O.,
2005, L 299/62, approuvé par la dé-
cision du 27 avril 2006, J.O., 2006,
L 120/22.
(3) Considérant no 41. Voy. les
termes de l’accord entre la Commu-
nauté européenne et le Royaume de
Danemark publié au J.O. :
« Conformément à l’article 3, § 2, de
l’accord, le Danemark, par lettre du
20 décembre 2012, a notifié à la

Commission sa décision d’appliquer
le contenu du règlement (UE) 1215/
2012. Il en résulte que les disposi-
tions de ce règlement seront appli-
quées aux relations entre l’Union et
le Danemark » (J.O., 2013, L 79/4).
(4) Proposition de règlement du Par-
lement européen et du Conseil modi-
fiant le règlement (CE) no 1346/2000
du Conseil relatif aux procédures
d’insolvabilité, COM(2012)744 final.
Résolution du Parlement européen
du 5 février 2014 relative à cette pro-
position (procédure 2012/0360
COD). Un accord politique a été dé-
gagé au Conseil le 4 décembre 2014.
(5) Pour de plus amples précisions

sur ces questions, S. FRANCQ, « La re-
fonte du règlement Bruxelles I -
Champ d’application et
compétence », R.D.C./T.B.H., 2013,
no 5, p. 307, spécialement pp. 311-
320.
(6) Articles 18, § 1er, et 21, § 2, du
règlement 1215/2012.
(7) Voy. notamment M. FALLON,
« L’applicabilité du règlement
Bruxelles I aux situations externes
après l’avis 1/03 », in Vers de nou-
veaux équilibres entre ordres juri-
diques - Liber amicorum Hélène Gau-
dement-Tallon, Dalloz 2008, pp. 241
et s. (utilisant le terme, repris ici, d’ef-
fet « reflex », et non « réflexe », pour

évoquer la mécanique de l’appareil
photo reflex) ; A. NUYTS, « La théorie
de l’effet réflexe », in G. DE LEVAL et
M. STORME (dir.), Le droit judiciaire et
processuel européen, la Charte,
2003, pp. 73 et s. Voy. Egalement les
propositions du GEDIP : qui compor-
taient des propositions de disposi-
tions sur les problèmes soulevés par
les article 22 et 23 du règlement
Bruxelles I : documents du
G.E.D.I.P., réunion de Copenhague
2010 (www.gedip-egpil.eu/
gedip_documents.html).
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n’affecte pas l’application de la Convention de New York de 1958 sur
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères.
Deuxièmement, la portée de l’exclusion de l’arbitrage ainsi que de la
règle préservant l’application de la Convention de New York est préci-
sée dans un nouveau considérant 12 du préambule du règlement.
Les modifications de texte sur le sujet de l’arbitrage ont été introduites
en réaction à des développements de la pratique, et en particulier à
plusieurs arrêts de la Cour de justice qui se sont prononcés sur des
questions spécifiques relatives à l’exclusion de l’arbitrage8. Lors des
travaux préparatoires du règlement, des modifications beaucoup plus
ambitieuses du texte avaient été proposées, pour être ensuite abandon-
nées. Plutôt que de revenir sur ces développements qui ont déjà été
abondamment commentés9, on se propose d’examiner très concrète-
ment, selon une structure élémentaire, les acquis de la pratique anté-
rieure qui ne paraissent pas devoir être affectés par l’entrée en vigueur
du règlement (A), puis les changements qui devraient être induits par
la refonte (B). L’emploi du conditionnel est nécessaire au regard des in-
certitudes et controverses qui entourent déjà la portée des change-
ments apportés dans cette matière10.

7. Portée juridique du considérant 12. — À titre préliminaire, on sou-
lignera que les indications introduites dans le considérant 12 du règle-
ment, même si elles ne peuvent être assimilées aux dispositions des ar-
ticles eux-mêmes du règlement, devraient bénéficier d’une valeur in-
terprétative très forte, et ce malgré l’emploi du conditionnel qui est
propre à la formulation du préambule11. Deux raisons plaident en ce
sens. Tout d’abord, le considérant 12 ne se borne pas, comme c’est le
cas de la plupart des autres considérants, à préciser concisément l’ob-
jectif général poursuivi par des dispositions précises et détaillées. C’est
plutôt l’inverse : tandis que les dispositions en cause sont extrêmement
liminaires, puisqu’elles se bornent à prévoir l’exclusion de l’arbitrage
et la primauté de la Convention de New York, le considérant 12 s’arti-
cule, de manière très inhabituelle, autour de quatre paragraphes qui
fournissent un catalogue détaillé de directives d’interprétation sur toute
une série de questions relatives aux relations qu’entretiennent l’arbi-
trage et les règles européennes sur la compétence et l’effet des juge-
ments. Ensuite, le considérant 12 n’hésite pas à qualifier lui-même de
« règle » certaines des indications qu’il renferme12, ce qui suggère l’in-
tention normative du législateur à ce sujet. En toute hypothèse, les in-
dications figurant dans le considérant 12 devraient, au minimum, rece-
voir la même portée interprétative que celle de la jurisprudence de la
Cour de justice, ce qui implique qu’en cas de conflit entre une solution

consacrée dans un arrêt antérieur de la Cour et le considérant 12, c’est
ce dernier, qui fournit l’interprétation la plus récente, qui devrait l’em-
porter. Cette interprétation devrait valoir aussi à propos du règlement
Bruxelles I, dans sa version antérieure à sa modification par le règle-
ment refonte, dès lors que la disposition interprétée (relative à l’exclu-
sion de l’arbitrage) reste inchangée dans les deux textes13.

A. Les principes inchangés

8. Trois confirmations. — L’entrée en vigueur du nouveau texte de-
vrait laisser intact, ou parfois consacrer, trois principes relatifs à la
portée de l’exclusion de l’arbitrage consacrés par la jurisprudence
antérieure.

9. — Premièrement, la matière de l’arbitrage est définie de manière
large comme comprenant toutes les procédures judiciaires qui servent
à la mise en œuvre d’une procédure d’arbitrage et aux effets des sen-
tences arbitrales. Une définition assez complète des éléments exclus à
ce titre est introduite dans le quatrième et dernier paragraphe du consi-
dérant 1214. Cette définition n’apporte rien de neuf : la liste des ma-
tières exclues avait été affinée au fil des rapports Jenard15 et
Schlosser16, de l’arrêt Marc Rich de la Cour de justice et des conclu-
sions de l’avocat général Darmon relatives à cet arrêt17.

10. — Deuxièmement, l’existence d’une clause d’arbitrage n’entraîne
pas l’inapplication du règlement aux mesures provisoires sollicitées
par une partie auprès du tribunal d’un État membre lorsque lesdites
mesures, bien que prises dans le cadre d’un litige relevant d’une clause
d’arbitrage, ne se rapportent pas par elles-mêmes, par leur objet, à la
procédure d’arbitrage. Consacrée par l’arrêt Van Uden18, cette solu-
tion a fait l’objet de critiques qui ont conduit certains auteurs à espérer
qu’elle soit abandonnée à l’occasion de la refonte du règlement19. Le
texte est silencieux sur ce point. Il faut en déduire que les mesures pro-
visoires continuent de relever du règlement en présence d’une clause
d’arbitrage (voy. infra, no 67)20.

11. — Troisièmement, le mécanisme de l’injonction anti-suit, en ver-
tu duquel le juge d’un État membre (en particulier, celui du siège de
l’arbitrage) ordonne à une partie de mettre fin à une procédure sur le
fond portée devant le tribunal d’un autre État membre au mépris ap-
parent de la clause d’arbitrage, devrait demeurer interdite sous l’em-
pire du règlement Bruxelles Ibis21. Prononcée d’abord dans l’arrêt

(8) Trois arrêts principaux doivent
être cités ici : C.J.U.E., 25 juillet
1991, Marc Rich, C-190/89,
ECLI:EU:C:1991:319; C.J.U.E.,
17 novembre 1998, Van Uden, C-
391/95, ECLI:EU:C:1998:543;
C.J.U.E., 10 février 2009, Allianz c.
West Tankers, C-185/07,
ECLI:EU:C:2009:69. La Cour de jus-
tice a été saisie plus récemment
d’une nouvelle question portant sur
la détermination de la portée de l’ex-
clusion de l’arbitrage : Gazprom
OAO c. République de Lituanie, C-
536/13, question préjudicielle du
14 octobre 2013 posée par la Cour
suprême de Lituanie. Postérieure-
ment à l’achèvement de cette étude,
l’avocat général Wathelet a rendu ses
conclusions dans cette affaire
(ECLI:EU:C:2014:2414). S’il n’a pas
été possible d’intégrer l’analyse très
riche développée par l’avocat général
dans le texte même de l’étude, des ré-
férences aux paragraphes pertinents
des conclusions ont été introduites en
notes quand cela s’avérait pertinent.
(9) Voy. notamment L. RADICATI DI
BROZOLO, « Arbitration and the Draft
Revised Brussels I Regulation : Seeds
of Home Country Control and
Harmonization », Journal of Private
International Law, 2001, vol. 7,
p. 423 ; G. BERMAN, « Navigating EU
Law and the Law of International
Arbitration », Arb. Int., 2012, vol. 28,
p. 397 ; C. JAROSSON et L. IDOT,
« Arbitrage », Rép. Communautaire

Dalloz, janvier 2010 ;
B. ALLEMEERSCH et S. SOBRIE, « De
Vooruitgang van de arbitrage : de
anti-suit injunctions en de middelen
om de competentie van de arbitrale
rechtbank de doorslag te laten
geven », et les contributions en ré-
ponse de J.-P. FIERENS, B. VOLDERS,
F. LEFEVRE, O. VAN DER HAEGEN et
L. DEMEYER, ainsi que les conclusions
finales de V. VAN HOUTTE et
S. BOURGEOIS, in Hommage à Guy
Keutgen, Bruxelles, Bruylant, 2012,
pp. 249-335. G.-A. DAL, « L’arrêt
West Tankers et l’effet négatif du prin-
cipe de compétence - compétence »,
R.P.S., 2011, p. 22.
(10) Certains de ces points de contro-
verse ont déjà été abordés par l’avo-
cat général dans ses conclusions rela-
tives à l’affaire Gazprom, précitée.
Voy. aussi S. BOLLÉE, « L’arbitrage et
le nouveau règlement Bruxelles I »,
Revue de l’arbitrage, 2013, pp. 979
et s. ; S. MENETREY et J.-B. RACINE,
« L’arbitrage et le règlement
Bruxelles Ibis », in E. GUINCHARD
(dir.), Le nouveau règlement
Bruxelles Ibis - Règlement no 1215/
2012 du 12 décembre 2012 concer-
nant la compétence judiciaire, la re-
connaissance et l’exécution des déci-
sions en matière civile et commer-
ciale, Bruylant, 2014, pp. 13 et s. ;
G. MATRAY, « L’arbitrage et le droit
judiciaire européen : aspects
pratiques », J.D.E., 2014, p. 370 ;
S. CAMILLERI, « Recital 12 of the Re-

cast Regulation : a New Hope ? », In-
ternational & Comparative Law Quar-
terly, 2013, p. 899 ; T. HARTLEY,
« The Brussels Regulation and
Arbitration », I.C.L.Q., 2014, p. 843.
Voy. aussi les commentaires géné-
raux sur la refonte du règlement :
L. D’AVOUT, « La refonte du règle-
ment Bruxelles I », D., 2013, pp. 114
et s., spécialement nos 11-13 ;
H. GAUDEMET-TALLON et
C. KESSEDJIAN, « La refonte du règle-
ment Bruxelles I », RTDeur, 2013,
pp. 435 et s., spécialement pp. 437-
438, no 8 ; A. NUYTS, « La refonte du
règlement Bruxelles I », Rev. crit.
D.I.P., 2013, pp. 1 et s., spécialement
pp. 15 et s., nos 9-11.
(11) Comp. H. GAUDEMET-TALLON et
C. KESSEDJIAN, op. cit., qui consi-
dèrent que le considérant 12 à une
valeur interprétative aléatoire et qu’il
ne peut contredire une disposition lé-
gislative. En l’espèce, le
considérant 12 ne contredit aucune
disposition du règlement mais fournit
au contraire toute une série d’indica-
tions qui viennent combler le silence
du règlement sur les relations entre
l’arbitrage et les règles de compé-
tence et d’exécution des jugements.
(12) Voy. en particulier le troisième
paragraphe du considérant 12.
(13) En ce sens, voy. les conclusions
de l’avocat général Wathelet, affaire
Gazprom, précitée, point 91, qui re-
lève que le considérant 12 intervient
dans ce contexte « un peu à la ma-

nière d’une loi interprétative
rétroactive » ; A. NUYTS, op. cit.,
no 11, in fine.
(14) « Le présent règlement ne de-
vrait pas s’appliquer à une action ou
demande accessoire portant, en par-
ticulier, sur la constitution d’un tribu-
nal arbitral, les compétences des ar-
bitres, le déroulement d’une procé-
dure arbitrale ou tout autre aspect de
cette procédure ni à une action ou
une décision concernant l’annula-
tion, la révision, la reconnaissance
ou l’exécution d’une sentence arbi-
trale, ou l’appel formé contre celle-
ci ».
(15) J.O., 1979, C 59, p. 13.
(16) J.O., 1979, C 59, p. 93.
(17) Op. cit.
(18) Op. cit.
(19) Voy. note 9.
(20) En ce sens, S. MENETREY et J.-
B. RACINE, op. cit., p. 30, no 39.
(21) L’avocat général Wathelet sou-
tient une interprétation différente
dans l’affaire Gazprom, précitée. Se-
lon lui, dès lors que, selon le
considérant 12, le contrôle incident
de la validité de la convention d’arbi-
trage est exclu du champ d’applica-
tion du règlement (point 135), et l’in-
jonction anti-suit est une mesure ac-
cessoire émise dans le cadre de la
fonction de juge d’appui de l’arbi-
trage (point 138), l’exclusion de l’ar-
bitrage implique désormais que les
injonctions anti-suit en soutien de
l’arbitrage ne sont plus illicites en
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Doctrine

Turner22 dans une affaire où n’existait pas d’accord des parties sur le
choix d’un for, l’interdiction des injonctions anti-suit a été étendue
par l’arrêt West Tankers23 au cas où les parties sont convenues d’une
clause d’arbitrage. On reviendra ci-dessous sur les aspects de la ju-
risprudence West Tankers qui paraissent avoir été condamnés par le
nouveau règlement. Le revirement ne s’étend pas, à notre sens, à l’in-
terdiction qui est faite au tribunal d’un État membre d’ordonner qu’il
soit mis fin à une procédure pendante dans un autre État membre au
mépris allégué d’une clause d’arbitrage24. Deux raisons principales
plaident en ce sens. Tout d’abord, selon la jurisprudence West Tan-
kers, l’injonction anti-suit emporte une interférence dans le pouvoir
qu’a la juridiction d’un autre État membre de déterminer elle-même
si elle est compétente pour trancher le litige qui lui est soumis25, au
regard de l’objet de ce litige26. Certes, la décision de cette juridiction
se rapportant au déclinatoire de compétence fondé sur une clause
d’arbitrage est désormais hors du domaine du règlement27. Mais l’in-
jonction anti-suit ne cherche pas seulement à préempter cette déci-
sion. Elle vise aussi et surtout, par nature, à empêcher son destina-
taire de poursuivre le fond de son action devant ladite juridiction. Or,
la décision sur le fond continue de relever du domaine du règlement,
même lorsque le défendeur a invoqué (sans succès) une clause
d’arbitrage28. L’interférence prohibée sur une question qui relève du
règlement paraît donc subsister, sauf à constater que l’injonction se
borne à viser des demandes qui sont en dehors du domaine du
règlement29.

Ensuite, l’interdiction des injonctions anti-suit décrétée par les arrêts
Turner et West Tankers trouve son fondement principal dans le principe
de confiance mutuelle entre les juridictions des États membres30. Or,
tout en trouvant son origine dans l’harmonisation des règles de com-
pétence par le régime Bruxelles I, la question a été posée de savoir s’il
ne faut pas considérer que ce principe dépasse ce cadre et constitue
un principe général de l’ordre juridique européen31. Ceci pourrait im-
pliquer l’interdiction des injonctions anti-suit même dans les matières
qui ne relèvent pas des règles unifiées de conflit de juridiction32. La
Cour de justice pourrait avoir l’occasion de préciser sa jurisprudence
sur ce point à l’occasion de l’affaire Gazprom, où se pose la question
de la reconnaissance dans un État membre d’une injonction anti-suit
prononcée par un tribunal arbitral33.

B. Les innovations correctrices

12. Trois innovations. — L’entrée en vigueur du règlement refondu de-
vrait entraîner trois modifications principales en matière d’arbitrage, qui
concernent toutes la définition des frontières de l’exclusion de cette ma-
tière et, corrélativement, les interactions entre l’arbitrage et les règles
uniformes de compétence et d’effets des jugements. Comme il a été re-
levé, ces interactions sont inévitables en raison du fait que, par son effet
négatif, la convention d’arbitrage retire aux juridictions des États la
compétence qu’elles auraient pu avoir au regard des règles uniformes34.

13. — Premièrement, le déclinatoire de juridiction fondé sur une
clause d’arbitrage, en ce compris l’appréciation de la validité et de la
portée de cette clause, échappe au règlement pour relever du droit na-
tional (en ce compris la Convention de New York) de l’État du for saisi
de ce déclinatoire. Ce principe est affirmé de manière explicite par le
premier paragraphe du considérant 1235. Il emporte un renversement
de la solution retenue par l’arrêt West Tankers, qui avait décidé contre
toute raison36 que lorsque l’action portée devant le tribunal d’un État
membre relève sur le fond du règlement, « l’exception d’incompé-
tence (...) tirée de l’existence d’une convention d’arbitrage, y compris
la validité de cette dernière relève du champ d’application du
règlement ». La Cour avait justifié cette interprétation par référence à
l’application, critiquable en l’espèce37, du principe qui veut que lors-
qu’un litige principal relève, par son objet, du règlement, une question
préalable relève également du règlement même si, prise isolément,
elle devrait y échapper38. Avec le nouveau considérant 12, le déclina-
toire de juridiction et la validité de la clause d’arbitrage s’apprécient
selon le droit national, même lorsque le juge se prononce sur ces ques-
tions à titre incident39. Il en résulte que les tribunaux de chaque État
membre doivent appliquer de manière pleine et entière les règles de la
lex fori au sujet de l’effet de la clause d’arbitrage. Si selon la lex fori, le
principe de Kompetenz-Kompetenz est en vigueur y compris dans son
effet négatif40, le tribunal de l’État membre concerné pourra laisser les
arbitres se prononcer eux-mêmes sur la validité et l’effet de la clause
d’arbitrage. Le demandeur ne pourra plus invoquer la jurisprudence
West Tankers pour prétendre en déduire qu’il bénéficie d’un droit à ce
que le tribunal désigné par le règlement Bruxelles Ibis se prononce lui-
même sur la validité et l’effet de la clause d’arbitrage41.

vertu du droit européen.
(22) Op. cit.
(23) Op. cit.
(24) En ce sens, voy. L. D’AVOUT, op.
cit., no 13 ; A. NUYTS, op. cit., no 10,
in fine ; S. CAMILLERI, op. cit., p. 903-
904. Contra : S. BOLLÉE, op. cit.,
p. 983, no 7. Selon ce dernier auteur,
dès lors que la condamnation des in-
jonctions anti-suit est directement
fondée sur l’assimilation de l’excep-
tion d’arbitrage à une question rele-
vant du règlement, l’abandon de
cette assimilation devrait lever l’obs-
tacle à l’utilisation de cette tech-
nique. L’auteur reconnaît cependant
qu’il serait sans doute peu réaliste
d’escompter un revirement de la
Cour de justice sur le sujet des in-
jonctions anti-suit.
(25) West Tankers, précité, point 29.
(26) West Tankers, précité, point 26.
(27) Considérant 12, §§ 1er et 2.Voy.
B ci-dessous.
(28) Considérant 12, § 3. Voy. B ci-
dessous.
(29) Par exemple, une injonction
anti-suit se rapportant à des questions
liées au processus d’arbitrage.
(30) Turner, précité, point 24 ; West
Tankers, précité, point 30.
(31) Voy. M. ROCCATI, Le rôle du juge
national dans l’espace judiciaire eu-
ropéen - Du marché intérieur à la
coopération civile, Bruxelles, Bruy-
lant, 2013, nos 143-162.
(32) Voy. A. NUYTS, « La fin des in-
jonctions anti-suit dans l’espace judi-
ciaire européen », J.T., 2005, pp. 32
et s.
(33) Gazprom, précité. Dans ses

conclusions (précitées), l’avocat gé-
néral a considéré que le principe de
confiance mutuelle n’est pas impli-
qué lorsqu’une injonction anti-suit
est prononcée par un tribunal arbitral
dès lors que ce dernier n’est appli-
cable qu’entre les juridictions des
États membres (point 154). Cet argu-
ment n’exclut pas que le principe de
confiance mutuelle soit considéré
comme applicable dans les relations
entre les juridictions des États
membres même en dehors des ma-
tières qui relèvent du règlement
Bruxelles I ou d’autres instruments
spécifiques de droit judiciaire euro-
péen. Voy. M. ROCCATI, op. cit. L’avo-
cat général considère cependant que
« les dispositions du règlement
Bruxelles I ne peuvent être qualifiées
de disposition d’ordre public »
(point 180) pour en déduire implici-
tement, semble-t-il, que l’interdiction
des anti-suit injunctions qui se déduit
de ce règlement échapperait égale-
ment à l’ordre public européen (cfr
points 178 et 185). La position de la
Cour sur ce point est attendue avec
impatience (pour autant que les ques-
tions soient déclarées recevables, car
l’avocat général relève que les ques-
tions pourraient être considérées
comme n’étant pas pertinentes pour
le litige au principal dès lors que le
refus de reconnaissance des injonc-
tions anti-suit prononcées par le tri-
bunal arbitral pourrait se fonder sur la
Convention de New York : points 58-
61).
(34) S. MENETREY et J.-B. RACINE, pré-
cité, p. 14, no 2.

(35) Qui précise que c’est
« conformément à son droit
national » que la juridiction d’un État
membre, lorsqu’elle est saisie d’une
demande faisant l’objet d’une
convention d’arbitrage passée entre
les parties, peut décider « de ren-
voyer les parties à l’arbitrage, de sur-
seoir à statuer, de mettre fin à l’ins-
tance ou d’examiner si la convention
d’arbitrage est caduque, inopérante
ou non susceptible d’être
appliquée ».
(36) S. BOLLÉE, précité, p. 982.
(37) L’application de ce principe est
inappropriée car la question du décli-
natoire de juridiction fondé sur une
clause d’arbitrage n’est pas une
simple question préalable se rappor-
tant à une question principale portant
sur le fond du litige ; il s’agit d’une
question séparée, sans aucun lien de
dépendance nécessaire avec le litige
principal, qui est radicalement en de-
hors du domaine du règlement dès
lors qu’elle touche au pouvoir de ju-
ridiction des tribunaux étatiques (et
non à la compétence) et qu’elle fait
l’objet d’un régime spécifique régit
par d’autres instruments, dont la
Convention de New York (dont la pri-
mauté est à présent affirmée explici-
tement par le règlement). Voy.
A. NUYTS, précité, no 10.
(38) West Tankers, précité, point 26.
(39) Une confirmation supplémen-
taire de ce point peut être trouvée
dans le deuxième paragraphe du
considérant 12, qui précise que la
décision relative à la validité de la
clause d’arbitrage échappe au règle-

ment et ce « que la juridiction se soit
prononcée sur cette question à titre
principal ou incident ». Comme le re-
lève l’avocat général dans l’affaire
Gazprom, « le contrôle incident de la
validité d’une convention d’arbitrage
est exclu du champ d’application du
règlement Bruxelles I (refonte),
puisque si tel n’était pas le cas, les
règles de reconnaissance et d’exécu-
tion de ce règlement seraient appli-
cables aux décisions des juridictions
étatiques concernant la validité d’une
convention d’arbitrage » (point 127).
(40) De manière traditionnelle, on
distingue entre l’effet positif du prin-
cipe de Kompetenz-Kompetenz, se-
lon lequel le tribunal arbitral est com-
pétent pour se prononcer sur sa
propre compétence, et l’effet négatif
de ce principe, qui signifie que le
juge étatique saisi au mépris d’une
clause d’arbitrage doit renoncer à se
prononcer sur l’efficacité de la clause
d’arbitrage, pour laisser la décision
entre les mains des arbitres. Dans les
systèmes juridiques qui, comme en
France, reconnaissent ce dernier ef-
fet, une exception est souvent prévue
dans le cas où la clause d’arbitrage
est manifestement nulle ou inappli-
cable. Pour une analyse récente de la
matière, sous l’angle du droit compa-
ré, voy. G. BERMANN, « The “Ga-
teway” Problem in International
Commercial Arbitration », The Yale
Journal of International Law, 2012,
vol. 37, pp. 1 et s.
(41) L’arrêt West Tankers paraissait
avoir ouvert la voie à la condamna-
tion de l’effet négatif du principe de
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Il a été suggéré à cette interprétation pourrait être remise en cause par
le paragraphe 3 du considérant 12, qui vise le cas où une juridiction
d’un État membre, dans le cadre de l’exercice de sa compétence en
vertu du présent règlement ou de son droit national, a constaté qu’une
convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible
d’être appliquée. En évoquant la possibilité que le juge se prononce
sur la validité de la clause d’arbitrage en vertu du présent règlement,
le législateur aurait-il voulu donner un gage à la solution précitée de
l’arrêt West Tankers42 ? Pour deux raisons au moins, la réponse devrait
être négative. Tout d’abord, le passage précité du paragraphe 3
concerne la question, séparée, de la reconnaissance dans les autres
États membres de la décision rendue sur le fond par le juge qui aurait
estimé que la clause d’arbitrage n’est pas efficace. On est donc dans le
cas où le juge s’est prononcé sur le fond du litige, ce qu’il n’a pu faire
qu’après avoir vérifié sa compétence en vertu du règlement. Il faut
donc comprendre l’hypothèse visée par le paragraphe 3 comme celle
où le juge s’est prononcé (i) sur l’efficacité de la clause d’arbitrage se-
lon son droit national, pour conclure à l’inefficacité, et (ii) sur le fond
du litige sur la base de la compétence qui lui est donnée par le règle-
ment. Le paragraphe 3 a pour objet de préciser que, dans une telle si-
tuation, le règlement s’applique quant à la reconnaissance et l’exécu-
tion de la décision sur le fond.
Ensuite, et plus fondamentalement, le paragraphe 3 ne peut en tout hy-
pothèse remettre en cause le principe, exprimé sans aucune ambiguïté
au paragraphe 1er, selon lequel la validité et l’efficacité de la clause
d’arbitrage échappent au domaine du règlement. Contrairement à ce
qui a pu être soutenu, le considérant 12 ne peut donc être interprété
comme permettant à toute juridiction d’un État membre de décider, sur
la base d’un chef de compétence du règlement, de manière incidente,
de la validité ou de l’applicabilité d’une convention d’arbitrage43.

14. — Deuxièmement, la décision du juge d’un État membre sur l’ef-
ficacité d’une clause d’arbitrage ne bénéficie pas du régime de libre
circulation des jugements prévue par le règlement. La solution était
déjà admise sous l’empire du règlement lorsque le juge s’est prononcé
à titre principal sur cette question, qui relève manifestement de l’ex-
clusion de l’arbitrage. L’apport du nouveau règlement est de préciser,
dans le deuxième paragraphe du considérant 12, qu’il en est de même
lorsque le juge s’est prononcé sur l’efficacité de la clause d’arbitrage à
titre incident. En d’autres termes, lorsque le juge d’un État membre sai-
si à titre principal d’une action qui, par son objet, relève du règlement,
se prononce de manière incidente sur le déclinatoire de juridiction tiré
d’une clause d’arbitrage, que ce soit pour l’écarter ou pour l’admettre,
sa décision sur cette question ne bénéficie pas du régime de libre cir-
culation du règlement. Très concrètement, cela signifie que cette déci-
sion ne doit pas être reconnue de manière automatique en vertu de
l’article 36 du règlement Bruxelles Ibis, et que la reconnaissance de
cette décision peut être refusée selon les règles de la lex fori du juge de
l’État requis. Si le droit de l’État requis donne au juge de cet État le pou-
voir de contrôler à nouveau la validité et l’effet de la clause d’arbitrage,
il peut exercer ce pouvoir sans qu’aucune objection tirée du règlement
ne puisse être invoquée. Cette nouvelle interprétation emporte, sur ce
point également, un renversement de la solution qui se déduisait de
l’arrêt West Tankers. En effet, dès lors que cet arrêt avait considéré que
l’effet de la clause d’arbitrage apprécié de manière incidente par le

juge d’un État membre relève du règlement, il s’en déduisait que sa dé-
cision sur ce point était soumise aux règles européennes relatives à la
reconnaissance. Ce n’est plus le cas depuis le 10 janvier 201544.

15. — Troisièmement, la décision rendue sur le fond par le juge d’un
État membre, après avoir écarté un déclinatoire de juridiction soulevé
à titre incident, doit être reconnue et exécutée selon le régime du rè-
glement. En tant que telle, cette précision introduite dans le troisième
paragraphe du considérant 12 n’est pas nouvelle. Elle permet cepen-
dant de lever certains doutes qui avaient été émis dans la doctrine45.
Lus en combinaison, les paragraphes 2 et 3 impliquent que, lorsque le
juge d’un État membre rend une décision sur le fond après avoir écarté
une clause d’arbitrage, la décision sur le fond est reconnue et exécutée
dans les autres États membres selon le régime européen, sans préju-
dice de la faculté du défendeur de contester la reconnaissance de la
partie de la décision relative à l’inefficacité de la clause d’arbitrage
conformément au droit de l’État requis.
L’innovation majeure sur ce point est que le législateur donne une indi-
cation concrète dans l’hypothèse où la question de reconnaissance trou-
verait une solution différente pour les deux aspects de la décision. L’indi-
cation se trouve dans la précision additionnelle figurant à la fin du troi-
sième paragraphe. Il y est prévu que la règle relative à la reconnaissance
de la décision sur le fond du litige « devrait être sans préjudice du pou-
voir des juridictions des États membres de statuer sur la reconnaissance
et l’exécution des sentences arbitrales conformément à la convention
[de] New York (...) qui prime sur le présent règlement ». Cette indication
fait écho à l’article 73-2o, qui prévoit que le présent règlement n’affecte
pas l’application de la Convention de New York. L’affirmation de la pri-
mauté de la Convention de NewYork sur le règlement Bruxelles Ibis n’est
pas anodine. A priori, il ne devrait pas y avoir de relation hiérarchique
entre les deux instruments puisqu’ils ont normalement des champs d’ap-
plication différents46. En réalité, comme le démontre l’examen qui pré-
cède, les interactions entre les deux ordres de règles sont inévitables. À
cet égard, l’intérêt de l’article 73-2o et du considérant 12 est d’ériger en
règle que, lorsque les deux instruments aboutissent à des solutions diffé-
rentes, c’est la solution qui découle de l’application de la Convention de
New York qui doit primer.
L’affirmation de la primauté du régime de l’arbitrage pourrait avoir des
conséquences nouvelles très concrètes. On en citera deux. Tout
d’abord, pour reprendre le cas précité d’une décision tranchant le fond
d’un litige après avoir écarté une clause d’arbitrage, il nous paraît que
cette décision ne pourra être reconnue dans un autre État membre
lorsque le juge de cet État, procédant à un contrôle de cette décision
selon son propre droit, constate que le litige relève de la clause d’arbi-
trage et qu’il y a lieu de renvoyer les parties à l’arbitrage conformément
à l’article 3 de la Convention de New York. L’hypothèse visée est donc
celle où le juge de l’État requis refuserait de reconnaître la décision
ayant jugé la clause d’arbitrage inefficace. Dans cette hypothèse, le
juge ne pourrait être tenu de reconnaître la décision sur le fond en ver-
tu du règlement. Le refus de reconnaissance de la décision sur le fond
pourrait être fondé sur la règle de primauté de la Convention de New
York (et en particulier sur le régime relatif au déclinatoire de juridiction
prévu à l’article 3 de cette Convention). Au cas où il serait estimé que
la Convention de NewYork ne comporte pas de règle suffisamment ex-
plicite permettant de contrôler le respect de l’article 3 de cet instru-

Kompetenz-Kompetenz en raison de
l’affirmation, au point 27 de l’arrêt,
que la juridiction saisie au fond selon
le règlement est exclusivement com-
pétente pour se prononcer sur la vali-
dité de la clause d’arbitrage, ainsi
que par la considération, figurant au
point 31 de l’arrêt, selon laquelle le
tribunal étatique saisi par le deman-
deur ne peut être « empêché d’exa-
miner lui-même la question préa-
lable de la validité ou de l’applicabi-
lité de la convention d’arbitrage sans
fermer l’accès à la juridiction éta-
tique qu’il a saisie en vertu [du règle-
ment] et sans le priv[er] d’une forme
de protection juridictionnelle à la-
quelle il a droit ». Curieusement,
dans l’affaire Gazprom (précitée,
note 1), l’avocat général reprend ces
passages de l’arrêt West Tankers sans
paraître les remettre en cause du

moins directement (points 142-144).
L’avocat général relève cependant
aussi avec approbation la position du
gouvernement français (faisant écho
à l’approche négative du principe
Kompetenz-Kompetenz prévalant en
France) selon laquelle le considérant
12 implique que, sauf nullité ou inap-
plicabilité manifeste de la convention
d’arbitrage, les parties doivent être te-
nues de la respecter et donc être ren-
voyées devant le tribunal arbitral qui
statuera sur sa propre compétence
(soulignement dans l’original)(point
151). L’avocat général confirme
donc, en substance, que le
considérant 12 valide l’approche na-
tionale du principe de Kompetenz-
Kompetenz.
(42) En ce sens, S. MENETREY et J.-
B. RACINE, op. cit., p. 30, no 37 ;
H. GAUDEMET-TALLON et

C. KESSEDJIAN, op. cit., p. 438, no 8.
(43) H. GAUDEMET-TALLON et
C. KESSEDJIAN, op. cit., p. 438, no 8.
(44) Date d’entrée en vigueur du rè-
glement.
(45) Voy. les études citées par
S. BOLLÉE, op. cit., p. 985, note 15.
Dans leur étude précitée,
S. MENETREY et J.-B. RACINE regrettent
la consécration de l’interprétation in-
troduite au paragraphe 3, en faisant
valoir qu’il serait préférable que les
jugements au fond écartant une
convention d’arbitrage soient exclus
entièrement du domaine des règles
de reconnaissance et d’exécution des
décisions (p. 32, no 42 et p. 36,
no 50). Pareille exclusion à portée
globale, qui avait été proposée lors
du débat au Parlement européen
(voy. A. NUYTS, op. cit., no 9), aurait
pourtant été inopportune : si tant le

juge de l’État d’origine que le juge de
l’État requis considèrent que la clause
d’arbitrage est inefficace, rien ne jus-
tifie que la décision judiciaire sur le
fond d’un litige qui, par hypothèse,
n’est pas couvert par une clause d’ar-
bitrage, échappe au régime de libre
circulation selon le droit européen.
En décider autrement aurait d’ailleurs
ouvert la voie aux manœuvres abu-
sives de la part des plaideurs qui au-
raient pu invoquer de manière pure-
ment tactique une convention d’arbi-
trage manifestement inexistante,
invalide ou inapplicable en vue uni-
quement de faire échapper la déci-
sion sur le fond du juge saisi au ré-
gime de libre circulation.
(46) Comp. S. MENETREY et J.-
B. RACINE, op. cit., p. 33, no 44.
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ment au stade de la reconnaissance d’une décision judiciaire, le refus
de reconnaissance pourrait se fonder sur la clause de refus de recon-
naissance du règlement Bruxelles Ibis relative au conflit de décisions
(article 45.1)47. Le juge de l’État requis, après avoir dénié, par une dé-
cision préalable et séparée, la reconnaissance de la décision étrangère
déclarant la clause d’arbitrage inefficace, doit également refuser la re-
connaissance de la décision étrangère sur le fond, en raison de l’incon-
ciliabilité entre les deux décisions. Certes, la décision séparée relative
à l’efficacité de la clause d’arbitrage tombe, elle-même, hors du champ
d’application du règlement48. Mais comme la Cour de justice l’a admis
dans un autre contexte49, il n’est nullement exigé, pour que joue le
motif de non-reconnaissance fondé sur la contrariété de décisions, que
la décision invoquée pour faire obstacle à la reconnaissance relève
elle-même du domaine du règlement.
Ensuite, le nouveau règlement pourrait fournir une indication au sujet du
cas difficile de conflit entre la décision rendue par un juge étatique et la
sentence rendue par un tribunal arbitral saisi en parallèle du même
litige50. La règle de la primauté de la Convention de NewYork implique,
a minima, que le juge d’un État membre ne saurait être tenu de recon-
naître et exécuter la décision rendue par le juge d’un autre État membre
en cas de contrariété de cette décision avec une sentence arbitrale qui
remplit les conditions pour être reconnue selon la Convention de New
York. Peut-on aller plus loin et considérer que, en cas de conflit, le juge
doit donner la primauté à la sentence arbitrale, et donc refuser la recon-
naissance de la décision judiciaire ? Une telle solution pourrait éventuel-
lement trouver un fondement soit directement dans l’article 73-2o du rè-
glement Bruxelles Ibis, soit dans la clause de contrariété à l’ordre public
de l’État requis51. On hésitera à affirmer la solution de manière trop gé-
nérale, d’autant que la Convention de New York prévoit aussi comme
motif de refus de reconnaissance d’une sentence arbitrale la contrariété
à l’ordre public52. La solution du conflit pourrait dépendre des circons-
tances particulières du cas d’espèce, en ce compris le comportement des
parties, les dates respectives de saisine des organes juridictionnels, du
prononcé des actes juridictionnels, ou d’obtention de l’exequatur53. Le
contrôle par le biais de la clause d’ordre public permet une telle évalua-
tion concrète des circonstances de l’espèce et des conséquences de la re-
connaissance ou de la non-reconnaissance de chacun des deux actes ju-
ridictionnels. L’intérêt principal du nouveau règlement Bruxelles Ibis sur
ce point est de mettre en évidence que, dans les considérations à mettre
en balance, figure la primauté à donner au régime de l’arbitrage selon la
Convention de New York.
On observera pour clore ce chapitre que, avec le règlement
Bruxelles Ibis, les décisions judiciaires bénéficient non seulement d’une
reconnaissance automatique dans tous les États membres, mais aussi
d’un principe d’exécution directe (infra, nos 74 et s.)54. Les décisions
rendues après avoir écarté une clause d’arbitrage devraient aussi béné-
ficier de ces avantages, puisqu’il est confirmé par le paragraphe 3 du
considérant 12 qu’elles relèvent du régime européen de libre circula-
tion. Cependant, le règlement a préservé la possibilité pour la partie
contre laquelle l’exécution est demandée d’introduire une demande de
refus d’exécution55. Cette voie juridique devrait pouvoir être utilisée
pour contester l’exécution en raison d’un motif tiré de la non-reconnais-
sance (selon le droit de l’État requis) de la décision relative à l’ineffica-
cité de la clause d’arbitrage ou de l’existence d’une sentence arbitrale
contradictoire. Comme expliqué ci-dessus, cette non-reconnaissance
devrait entraîner le refus d’exécution de la décision sur le fond du litige.

Arnaud NUYTS

3 Retouches apportées aux règles
de compétence

16. Présentation. — Le règlement Bruxelles Ibis n’apporte pas de
changement substantiel des règles de compétence prévues par son
prédécesseur. Une nouvelle règle de compétence spéciale est ajou-
tée en matière de restitution de biens culturels (A), le champ d’appli-
cation territorial des compétences en matière de contrats de consom-
mation et de contrats de travail est étendu au défendeur domicilié
dans un État tiers (B) et quelques retouches mineures sont apportées
pour répondre à la jurisprudence de la Cour de justice concernant les
compétences dérivées (C) ou la prorogation tacite de compétence
(D)56.

A. Compétence spéciale en matière de revendication
d’un bien culturel

17. — Une nouvelle règle de compétence spéciale est introduite à
l’article 7-4o pour l’action civile en revendication d’un bien culturel
au sens de la directive 93/7/CEE du 15 mars 1993. Son objet est donc
très limité. Elle permet à la personne, physique ou morale, qui se pré-
tend propriétaire d’un tel bien d’agir en restitution (à l’exclusion de
toute autre action réelle) devant les juridictions de l’État sur le terri-
toire duquel se trouve le bien au moment de l’introduction de l’ac-
tion.

B. Extension du champ d’application territorial des règles
protectrices en matière de contrats de consommation
et de contrats de travail

18. — Le nouveau règlement permet désormais au consommateur et
au travailleur d’utiliser les règles de compétence protectrices à l’en-
contre du défendeur domicilié dans un État tiers, sans qu’il soit exigé
qu’il possède un établissement secondaire dans l’Union comme le pré-
voyaient les articles 15-2o et 18-2o du règlement 44/2001. Le consom-
mateur peut ainsi agir devant les juridictions de l’État membre de son
propre domicile « quel que soit le domicile de l’autre partie » (nouvel
article 18-1o). Le travailleur, quant à lui, peut attraire son employeur
domicilié sur le territoire d’un État tiers devant les juridictions d’un État
membre sur le territoire duquel il exécute habituellement son travail
ou a été embauché (nouvel article 21-2o). Lorsque le défendeur pos-
sède un établissement secondaire dans l’Union et que le litige porte
sur l’exploitation de cet établissement, le consommateur ou le travail-
leur peut encore l’attraire devant les juridictions du lieu de la succur-
sale, de l’agence ou de l’établissement, comme s’il s’agissait de son
domicile (nouveaux articles 17-2o et 20-2o).

19. — Cette extension du champ d’application des dispositions protec-
trices du consommateur et du travailleur implique que le nouveau rè-
glement remplace désormais totalement les règles de compétence na-
tionales qui conservaient un rôle à l’égard du défendeur domicilié
dans un État tiers sous l’empire du règlement Bruxelles (nouvel
article 6-1o)57. Il est vrai que dans certains États membres l’application
de ces règles pouvait empêcher la partie faible de plaider devant les
juridictions de son domicile ou de son lieu de travail58. Mais dans

(47) Comp. S. MENETREY et J.-
B. RACINE, op. cit., p. 35, no 47.
(48) S. MENETREY et J.-B. RACINE, op.
cit., p. 35, no 47, qui ne tiennent pas
compte de la jurisprudence Hoffman
Krieg citée à la note suivante.
(49) C.J.U.E., 4 février 1998, Hoff-
man v. Krieg, 145/86,
ECLI:EU:C:1988:61.
(50) Sur cette question, voy. notam-
ment S. BOLLÉE, note sous Cass.,
4 juillet 2007 ; Paris, 9 septembre
2010, Marriott, Rev. arb., 2011,
p. 970, note C. DEBOURG ; Paris,
17 janvier 2012, Planor Afrique, Rev.
arb., 2012, p. 569, note M.-
L. NIBOYET ; S. MENETREY et J.-
B. RACINE, op. cit., pp. 35-36, no 49.

(51) Article 45, 1o, a), du règlement
Bruxelles Ibis. Comme le relèvent
S. MENETREY et J.-B. RACINE, op. cit.,
p. 45, no 49, l’inconciliabilité entre
décisions est une situation grave
qu’un ordre juridique ne saurait tolé-
rer.
(52) Il n’est pas certain que ce motif
de non-reconnaissance puisse être
invoqué en raison de la préexistence
d’une décision judiciaire reconnue
dans l’État requis : voy. L. D’AVOUT,
précité note 10, no 13 ; S. MENETREY
et J.-B. RACINE, op. cit., p. 35, no 48.
(53) Ce dernier élément ne saurait
être décisif car il reviendrait à donner
la primauté à la décision judicaire en
raison de la règle de reconnaissance

automatique (et à présent d’exécu-
tion directe) des décisions dans le rè-
glement Bruxelles Ibis, ce qui abouti-
rait à vider de sens le principe de pri-
mauté du régime de la Convention de
New York.
(54) Déduit de l’article 41-1o, 2e

phrase du règlement. Voy. A. NUYTS,
op. cit., no 15.
(55) Article 47 du règlement.
(56) L’article 24-4o qui prévoit une
compétence exclusive en matière
d’inscription ou de validité de cer-
tains droits de propriété intellectuelle
est également modifié pour préciser,
conformément à la jurisprudence
GAT (ECLI:EU:C:2006:457) et Roche
(ECLI:EU:C:2006:458) de la Cour,

qu’il s’applique que « la question soit
soulevée par voie d’action ou
d’exception ». Cet ajout avait déjà été
inséré dans la Convention de Lugano
modifiée en 2007.
(57) L’article 97 du Code belge de
droit international privé s’ajoute ainsi
à la liste des nombreuses dispositions
de ce Code qui sont devenues sans
objet par suite de l’adoption de
normes européennes bénéficiant de
la primauté sur les règles nationales.
(58) A.-M. ROUCHAUD-JOËT, « Le
nouveau règlement “Bruxelles I” : re-
fonte des règles sur la compétence ju-
diciaire, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions en matière civile
et commerciale », J.D.E., 2014, p. 3.
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d’autres, ces règles pouvaient parfois être plus avantageuses que celles
du règlement59.

20. — L’extension ne concerne pas les règles protectrices en matière
de contrats d’assurances qui supposent toujours que l’assureur ait son
domicile ou un établissement secondaire dans l’Union (nouveaux
articles 11-1o et 11-2o).

C. Possibilité pour le travailleur d’utiliser le for dérivé
des codéfendeurs en matière de contrat de travail

21. — Dans l’arrêt Rouard, la Cour de justice avait dénié au travailleur
le droit d’attraire plusieurs défendeurs devant le tribunal de domicile
de l’un d’entre eux sur la base de l’article 6-1o du règlement 44/
200160. Cette décision se justifiait par le caractère autonome des
règles protectrices des travailleurs qui, en l’absence de renvoi, ex-
cluaient l’application des compétences dérivées61. Cette interpréta-
tion, conforme au texte du règlement, n’était pas dans l’intérêt du tra-
vailleur. Le nouvel article 20-1o y remédie en autorisant l’application
du for dérivé des codéfendeurs, désormais prévu à l’article 8-1o, du rè-
glement Bruxelles Ibis, lorsque l’action est intentée à l’encontre d’un
employeur.

D. Prorogation tacite de compétence
et compétences protectrices

22. — La dernière modification des règles de compétence est égale-
ment une réponse à la jurisprudence de la Cour de justice. Dans son
arrêt Bilas, la Cour a décidé que la règle suivant laquelle le juge doit
se déclarer compétent lorsque le défendeur comparaît sans contester
la compétence s’applique même s’il s’agit d’une partie faible, protégée
par les règles protectrices du règlement (dans le cas d’espèce, un pre-
neur d’assurance)62. Bien que le texte de l’article 24 du règlement
Bruxelles I ne le prévoie pas, la Cour avait toutefois reconnu au juge le
pouvoir d’interpeller la partie faible qui comparaît volontairement sur
le caractère conscient de sa renonciation à contester la compétence63.
Ce pouvoir est désormais expressément inscrit à l’article 26-2o du nou-
veau règlement et bénéficie au preneur d’assurance, à l’assuré, au bé-
néficiaire du contrat d’assurance, à la victime, au consommateur et au
travailleur. Le juge doit s’assurer que ces défendeurs sont informés de
leur droit de contester la compétence de la juridiction et des consé-
quences d’une comparution ou d’une absence de comparution. Le rè-
glement 1215/2012 demeure muet sur la sanction applicable lorsque
l’information prévue par l’article 26-2o n’a pas été donnée à la partie
faible et, en particulier, sur le point de savoir si cette omission pourrait
conduire à un refus de reconnaissance de la décision sur la base de
l’article 45-1o, e), du règlement64.

Hakim BOULARBAH

4 Clauses d’élection de for

23. — Dans le prolongement d’une politique volontariste en faveur de
la sécurité juridique, le législateur européen a souhaité améliorer le ré-
gime prévu par l’ancien article 23 du règlement Bruxelles I, tel qu’inter-
prété par la Cour de justice, qui s’avérait en somme efficace et favorable
aux clauses d’élection de for65. Le problème principal concernait la li-
tispendance entre la juridiction désignée, seconde saisie, et une juridic-
tion d’un autre État membre, saisie en premier lieu par l’une des parties
en dépit de la clause. Dans un tel cas de figure, la Cour de justice avait
appliqué strictement le mécanisme de litispendance conférant priorité à
la juridiction première saisie et obligeant la juridiction désignée (se-
conde saisie) à surseoir à statuer en attente de la déclaration d’incompé-
tence de la juridiction première saisie66. Tout en correspondant à la
lettre de règlement (en réalité, de la convention à l’époque de l’arrêt
Gasser), la priorité donnée à la juridiction première saisie en dépit d’une
clause portait évidemment atteinte à l’efficacité des clauses d’élection
de for. Le problème de la litispendance est désormais réglé par le nouvel
article 31, paragraphe 2, qui remplace, en présence d’une clause de ju-
ridiction, le critère de priorité fondé sur un facteur temporel par un cri-
tère qualitatif : toute juridiction saisie en dépit d’une clause doit surseoir
à statuer en attente de la décision de la juridiction désignée quant à sa
propre compétence. La problématique est discutée plus avant dans la
contribution relative aux procédures concurrentes (infra, nos 37 et s.).

24. — L’intérêt pratique des autres modifications apportées par le rè-
glement de refonte n’apparaît pas, au premier abord, de manière aussi
évidente. Elles concernent le domaine d’application spatial du nouvel
article 25 (reprenant l’ancien article 23 du règlement Bruxelles I), l’au-
tonomie de la clause et les questions relatives à sa validité. D’autres
questions concernant l’efficacité des clauses ou leur opposabilité, sont
laissées hors du champ de la refonte et donc de cette contribution67.
Les principaux points d’évolution abordés ici suffiront à démontrer que
le régime des clauses de juridiction ne s’apparente pas (ou plus ?) à un
long fleuve tranquille68.

A. Domaine d’application spatial de l’article 25

25. — Comme indiqué dans la partie relative au domaine d’applica-
tion général du règlement de refonte (supra, no 5), l’application de la
disposition relative aux clauses de juridiction répond à des critères
d’applicabilité propres. L’article 23 du règlement Bruxelles I était tra-
ditionnellement considéré comme applicable dès que l’une des parties
était domiciliée sur le territoire d’un État membre et que les juridictions
désignées étaient celles d’un État membre69. Les deux premières
conditions énoncées par l’article 23 du règlement Bruxelles I étaient
ainsi considérées comme des conditions d’applicabilité spatiale70. Le
règlement de refonte supprime la condition du domicile de l’une des
parties. La seule condition d’applicabilité de la disposition repose
donc sur la désignation des tribunaux d’un État membre. Par consé-

(59) S. Francq donne ainsi l’exemple
d’un travailleur français domicilié en
France qui aurait travaillé neuf mois
au Canada et trois mois à distance
depuis son domicile. Sous l’empire
des anciennes règles, il aurait pu at-
traire son employeur devant les tribu-
naux français sur la base de
l’article 14 du Code civil français.
Désormais, il ne pourra plus attraire
son employeur devant un tribunal eu-
ropéen puisqu’il a accompli habi-
tuellement son travail en dehors de
l’Union (S. FRANCQ, « La refonte du
règlement Bruxelles I Champ d’appli-
cation et compétence », R.D.C.,
2013, p. 317).
(60) ffaire C-462/06, Laboratoires
GlaxoSmithKline c. Jean-Pierre
Rouard, ECLI:EU:C:2008:299.
(61) A. NUYTS et H. BOULARBAH,
« Droit international privé européen
(2006-2008) », J.D.E., 2008, p. 311,

no 9.
(62) Affaire C-11/09, Česká podnika-
telská pojišt’ovna as, Vienna Insu-
rance Group c. Michal Bilas,
ECLI:EU:C:2010:290.
(63) A. NUYTS et H. BOULARBAH,
« Droit international privé
européen », J.D.E., 2010, p. 309,
no 8.
(64) A.-M. ROUCHAUD-JOËT, op. cit.,
p. 5, estime qu’il est douteux qu’une
sanction aussi grave puisse résulter
d’un défaut d’information de la partie
faible.
(65) Voy. le considérant no 11 du rè-
glement Bruxelles I annonçant que
les règles de compétence doivent
« présenter un haut degré de
prévisibilité ».
(66) C.J.C.E., 9 décembre 2003, Gas-
ser, C-116/02, Rec., 2002, p. I-
14693.
(67) Sur la question de l’opposabilité

des clauses de juridiction, comp. :
C.J., 7 février 2013, Refcomp, C-543/
10, non encore publié au Recueil,
§ 41 (et la note de M. DECHAMPS à pa-
raître R.D.C./T.B.H., 2015, no 1) et
C.J.C.E., 19 juin 1984, Tilly Russ, 71/
83, Rec., 1984, p. 2417, § 24 ;
C.J.C.E., 16 mars 1999, Trasporti Cas-
telletti Spedizioni Internazionali, C-
159/97, Rec., 1999, p. I-1597, § 41 ;
C.J.C.E., 9 novembre 2000, Coreck
Maritime, C-387/98, Rec., 2000, I-
9337, §§ 23-27.
(68) Pour une étude approfondie,
voy. : S. FRANCQ, « Chapitre 4 – Les
clauses d’élection de for dans le nou-
veau règlement Bruxelles Ibis », in
E. GUINCHARD (dir.), Le nouveau rè-
glement Bruxelles Ibis, Bruylant, Lar-
cier, 2014, pp. 107-146.
(69) C.J.C.E., 9 novembre 2000,
Coreck Maritime, C-387/98, op. cit.,
§§ 17 et 19 ; H. GAUDEMET-TALLON,

Compétence et exécution des juge-
ments en Europe, 4e éd., L.G.D.J.,
2010, pp. 116-123, nos 124-132 ;
P. MANKOWSKI, « Article 23 », in
T. RAUSCHER, Europäisches Zivilpro-
zess und Kollisionsrecht EuZPR/EuI-
PR – Kommentar (ci-après Rauscher
Kommentar), 2e éd., Sellier, 2011,
pp. 523-607, spécialement pp. 531-
532, nos 2-3.
(70) Pour rappel, l’article 23 du rè-
glement Bruxelles I est formulé
comme suit : « Si les parties, dont
l’une au moins à son domicile sur le
territoire d’un État membre, sont
convenues d’un tribunal ou de tribu-
naux d’un État membre pour
connaître des différents nés ou à
naître à l’occasion d’un rapport de
droit déterminé, ce tribunal ou les tri-
bunaux de cet État membre sont
compétents ».
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quent, devant les tribunaux belges, l’appréciation de toute clause de
juridiction désignant ceux-ci relèvera du règlement Bruxelles Ibis.
L’article 6 du Code de droit international privé deviendra de facto ob-
solète dès l’entrée en application du règlement Bruxelles Ibis.

26. — La refonte ne règle pas explicitement le sort des clauses de juri-
diction désignant les tribunaux d’un État tiers et maintient ainsi une in-
certitude difficilement conciliable avec l’objectif de sécurité juridique.
En effet, sous l’empire du règlement Bruxelles I (comme de la Conven-
tion), les hésitations étaient permises. La question de l’effet « reflex »,
évoquée dans la contribution relative au domaine d’application (supra,
no 5), avait été posée à propos de l’article 23, comme à propos des
autres règles de compétence exclusive. En présence d’une clause dési-
gnant les tribunaux d’un État tiers, le juge d’un État membre, saisi en
dépit de la clause, mais dont la compétence pourrait résulter des règles
générales de compétence du règlement (domicile du défendeur ou for
contractuel) devait-il se déclarer incompétent pour faire droit à la
clause ou considérer le règlement inapplicable (et appliquer en Bel-
gique l’article 7 du Code de droit international privé) ou, encore, écar-
ter la clause et accepter sa compétence résultant des dispositions géné-
rales du règlement ? La question s’était singulièrement compliquée à la
faveur de deux arrêts de la Cour de justice. L’arrêt Owusu, d’une part,
avait établi le caractère impératif de l’article 2, relatif à la compétence
des juridictions de l’État membre du domicile du défendeur, sous la
seule réserve des « cas expressément prévus » par la Convention (et par
extension, le règlement Bruxelles I)71. L’avis 1/03, d’autre part, sem-
blait indiquer qu’en l’absence d’une convention internationale justi-
fiant la compétence des juridictions désignées, une clause de juridic-
tion désignant les tribunaux d’un État tiers ne permettait pas d’échap-
per à la compétence des juridictions d’un État membre fondée sur
l’article 2 du règlement Bruxelles I (ou de la Convention de
Bruxelles)72. Ces arrêts conduisaient à penser que la clause désignant
les juridictions d’un État tiers devrait être écartée lorsque le défendeur
est domicilié dans un État membre et par conséquent, qu’aucun effet
« reflex » ne pouvait être attaché à l’article 23 du règlement Bruxelles I.
Une telle position consisterait à annihiler l’effet des clauses de juridic-
tion désignant les tribunaux d’un État tiers et en somme, à transformer
une condition d’applicabilité du règlement (relative à la désignation
des tribunaux d’un État membre) en condition de validité73.
Le règlement Bruxelles Ibis n’apporte aucun éclaircissement sur cette
importante question. Celle-ci trouvera une réponse partielle à la suite de
l’entrée en vigueur de la Convention de La Haye du 30 juin 2005 sur les
accords d’élection de for. La Convention, qui a récemment été
« approuvée » au nom de l’Union européenne74, régira les clauses
d’élection de for désignant les juridictions d’un État tiers, partie à la
Convention75. L’étendue de la solution dépendra donc du succès de la
Convention de 2005 (uniquement ratifiée, à ce stade, par le Mexique).
Pour les clauses de juridiction désignant les juridictions d’un État tiers
qui n’est pas partie à la Convention de La Haye, la question demeurera
entière. Une nouvelle règle de litispendance atténuera partiellement
l’inconfort lié à cette situation. En effet, dans un cas de réelle litispen-
dance, les juridictions d’un État membre pourront, sous certaines condi-
tions, surseoir à statuer lorsque les juridictions d’un État tiers auront été
saisies en premier lieu, par exemple sur le fondement d’une clause de
juridiction76. Rien n’indique cependant que le juge d’un État membre
saisi en premier lieu, en dépit d’une clause d’élection de for désignant
les tribunaux d’un État tiers, doive se dessaisir en faveur de ces derniers.

B. Autonomie des clauses d’élection de for

27. — L’article 25, § 5, alinéa 5, établit l’autonomie de la clause de ju-
ridiction par rapport au reste du contrat. Ainsi, « une convention attri-
butive de juridiction faisant partie d’un contrat est considérée comme
un accord distinct des autres clauses du contrat » et par conséquent,
sa validité « ne peut être contestée au seul motif que le contrat n’est
pas valable ». Cette disposition confirme la jurisprudence
Benincasa77. Les conditions de validité de la clause, fixée par le règle-
ment, diffèrent de celles du contrat, de la sorte que la clause peut être
déclarée nulle alors que le contrat est valide et inversement. On notera
cependant, comme cela sera expliqué au point suivant, que la loi ap-
plicable à la validité substantielle du contrat et de la clause d’élection
de for, peut, dans certains cas, être également déterminée par le règle-
ment Rome I.

C. Validité des clauses d’élection de for

28. — Le règlement de refonte innove sur la question de la validité au
fond des clauses de juridiction dont le régime n’était jusqu’à présent
pas clairement envisagé. À l’inverse, les conditions de validité quant à
la forme des clauses d’élection de for étaient énoncées sous l’empire
de la convention de 1968, puis du règlement de 2001. Les points a) à
c) du nouvel article 25 (ancien article 23) énoncent trois conditions al-
ternatives relatives à la forme des clauses. En résumé, la clause peut
avoir été conclue par écrit, sous une forme conforme aux habitudes
des parties, ou dans le commerce international, conformément à un
usage bien connu dans le secteur commercial en question. Différents
arrêts de la Cour de justice laissaient d’ailleurs entendre que la ren-
contre de l’une de ces trois conditions conduisait à établir non seule-
ment la validité formelle de la clause, mais également la présomption
d’un accord entre les parties et donc, en somme, la validité substan-
tielle de la clause78. Le régime de l’article 23 du règlement Bruxelles I
(et de l’article 17 de la convention de Bruxelles) était ainsi présenté
comme parfaitement autonome, dans le sens où le droit national ne
pouvait y ajouter aucune exigence79.
Ces précisions n’avaient pas empêché la doctrine de s’interroger sur le
sort des vices de consentement potentiels et de souligner la nécessité,
en cas de doute, d’un retour vers le droit national pour régir cette
question80. Mais le retour vers le « droit national » suppose d’identifier
le droit national applicable.
C’est désormais chose faite. Le règlement 1215/2012 établit une nou-
velle règle de rattachement soumettant la validité des clauses de juri-
diction quant au fond à la loi de l’État de la juridiction désignée. Plus
précisément, le considérant 20 souligne que la référence au droit de
l’État membre des juridictions choisies comprend les règles de conflit
de lois de cet État membre. Le règlement établit donc une sorte de
renvoi : la règle de rattachement de l’article 25 renvoie, en réalité, aux
règles de rattachement de l’État membre dont les juridictions ont été
choisies, qui peuvent elles-mêmes désigner le droit d’un autre État.
Cette nouvelle règle soulève deux questions.

29. — Premièrement, la formulation ambiguë du considérant 20 ne
permet pas de déterminer si la règle de désignation doit toujours fonc-
tionner comme un renvoi incluant un passage, complexe, par les
règles de conflit de l’État dont les juridictions sont désignées81. Le rap-

(71) C.J.C.E., 1er mars 2005, Owusu
c. Jackson, C-281/02, Rec., 2005,
p. I-1383, § 37.
(72) Avis 1/03 de la Cour du 7 février
2006, Rec., 2006, p. I-1145, § 153,
in fine.
(73) Cependant, on notera que dans
un arrêt récent, la Cour (composée ici
d’une chambre de cinq juges, et non
d’une plénière comme pour l’avis 1/
03) présente les premières conditions
de l’article 23 du règlement
Bruxelles I comme des conditions
d’applicabilité et non de validité :
C.J.C.E., 7 février 2013, Refcomp, C-
543/10, op. cit., § 17.
(74) Décision 2014/887/UE du
4 décembre 2014 relative à l’appro-
bation, au nom de l’Union euro-
péenne, de la Convention de La Haye

du 30 juin 2005 sur les accords
d’élection de for, J.O., 2014, L 353/5.
Cette décision permet le dépôt des
instruments d’approbation dans le
courant du mois de juin 2015 ce qui
devrait entraîner l’entrée en vigueur
de la Convention en vertu de son
article 31 (le Mexique ayant déjà ad-
héré à la Convention dont l’entrée en
vigueur dépend du dépôt de deux
instruments de ratification, accepta-
tion, approbation ou adhésion).
(75) Article 3, a), de la Convention
de La Haye du 30 juin 2005.
(76) Article 33, § 1er, du règlement
1215/2012 et considérant 24. Voy.
infra, nos 37 et s., à propos des procé-
dures concurrentes.
(77) C.J.C.E., 3 juillet 1997, Beninca-
sa, C-269/95, Rec., 1997, p. I-3767,

§§ 21-32.
(78) Voy. C.J.C.E.,
14 décembre1976, Estasis Salotti, 24-
76, Rec., 1976, 1831, § 7 : « les
conditions auxquelles l’article 17 su-
bordonne la validité des clauses attri-
butives de juridiction sont d’interpré-
tation stricte. Qu’en subordonnant
celles-ci à l’existence d’une “conven-
tion” entre parties, l’article 17 im-
pose au juge saisi l’obligation d’exa-
miner, en premier lieu, si la clause
qui lui attribue compétence a fait ef-
fectivement l’objet d’un consente-
ment entre parties qui doit se mani-
fester de manière claire et précise ;
Que les formes exigées par
l’article 17 ont pour fonction d’assu-
rer que le consentement entre parties
soit effectivement établi » ; C.J.C.E.,

3 octobre 1992, Duffryn, C-214/89,
Rec., 1992, I-1745, §§ 16 et 17 ;
C.J.C.E., 20 février 1997, MSG, C-
106/95, Rec., 1997, p. I-911, § 15.
(79) C.J.C.E., 24 juin 1981, Elefanten
Schuh, 150/80, Rec., 1981, p. 1671,
§§ 25 et 29.
(80) H. GAUDEMET-TALLON, Compé-
tence et exécution des jugements en
Europe, op. cit., pp. 140-141,
no 152 ; R. FENTIMAN, International
Commercial Litigation, OUP, 2010,
p. 64, §§ 2.36 et s. (distinguant les as-
pects formels et factuels du
consentement) ; P. MANKOWSKI,
« Article 23 », in Rauscher Kommen-
tar, nos 41 et s.
(81) « (...) la question (...) de savoir si
un accord (...) est entaché de nullité
quant à sa validité au fond (...) doit
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port explicatif de la Convention de La Haye de 2005, dont la règle re-
lative à la validité au fond est tirée82, indique que le renvoi opère
systématiquement83. Les règles de rattachement des États membres re-
latives à la validité des clauses de juridictions ne sont à ce stade pas
harmonisées, puisque le règlement Rome I déterminant la loi appli-
cable aux obligations contractuelles exclut cette question de son
champ d’application matériel84. Certains États, comme la Belgique,
ont toutefois renoncé à établir des règles de rattachement spécifiques
pour les problématiques exclues du domaine du règlement Rome I et
appliquent les dispositions du règlement à celles-ci85. Pour d’autres,
l’identification de la règle de rattachement relative à la validité de l’ac-
cord d’élection de for s’avère problématique86.

30. — Ensuite, la notion de nullité quant au fond n’est pas définie. L’in-
sertion de cette nouvelle notion dans le texte réglementaire engendre-
ra inévitablement des questions de délimitation par rapport aux no-
tions voisines que sont la validité formelle et l’admissibilité. Deux
exemples permettront d’illustrer le problème. Les conditions éventuel-
lement imposées par une législation nationale relative à la langue de
rédaction de la clause relèvent-elles de la validité formelle ou de la va-
lidité substantielle de la clause ? Pour rappel, dans un arrêt Elefanten
Schuh, la Cour avait considéré qu’une telle condition ne pouvait
s’ajouter aux conditions de forme déjà établies par la Convention (et
par extension, le règlement Bruxelles I)87. Cependant, ce type de dis-
position porte certainement sur la validité de la clause en vue d’assurer
l’existence d’un consentement. Ensuite, une disposition nationale in-
terdisant l’insertion d’une clause de juridiction dans un certain type de
contrat (dans un contrat de concession exclusive par exemple, à
l’image de l’article X.39 du Code de droit économique) concerne-t-
elle de la validité au fond de la clause ? En Belgique, ce type de dispo-
sition relève de l’admissibilité de la clause, c’est-à-dire la question de
savoir si les parties disposent librement de leurs droits dans la matière
concernée, qui est soumise au droit belge en tant que lex fori, à la dif-
férence de la validité au fond de la clause qui est, elle, régie par la loi
contractuelle88. La notion de validité quant au fond peut être l’objet
d’une interprétation large ou étroite89. Les pratiques des juridictions
nationales à ce propos risquent de diverger dans l’attente d’un arrêt in-
terprétatif. Dans l’intervalle, la référence à la Convention de La Haye
n’offre qu’une aide relative, puisque sur cette question, les opinions
des anciens négociateurs divergent90.
Au final, la nouvelle mouture de l’article 25 apporte son lot d’ambiguï-
tés à propos de l’outil privilégié de la sécurité juridique.

Stéphanie FRANCQ

5 Procédures concurrentes

31. — L’une des nombreuses questions qui ont retenu l’attention des
négociateurs à l’occasion du processus de « reformatage » du règle-
ment portait sur la concurrence de procédures. Dans son projet initial,

la Commission n’avait pas proposé de modification substantielle du
mécanisme mis en place pour appréhender les procédures concur-
rentes. L’on ne s’étonnera dès lors guère que la nouvelle version du
texte demeure dans l’ensemble fidèle aux principes bien connus. La
priorité temporelle demeure le principe de solution.
À l’instar d’autres thèmes, l’ambition du nouveau règlement n’est pas
de révolutionner, mais bien d’affiner des principes bien admis. Le rè-
glement Bruxelles Ibis apporte certains éclairages et précisions qui
sont utiles (A). Sur un point particulier, le règlement va plus loin que le
texte antérieur : le traitement des situations de concurrence de procé-
dures intéressant des États tiers fait l’objet de nouvelles dispositions (B).

A. Les procédures concurrentes au sein de l’Union
européenne

32. — Comme pour d’autres sujets, la refonte du règlement Bruxelles I
a conduit non pas à une révolution, mais bien à un aménagement por-
tant essentiellement sur des questions somme toute relativement se-
condaires. C’est ainsi que le principe même de la coordination des
procédures concurrentes par la priorité chronologique demeure in-
changé. Ce système qui donne une prime au premier arrivé, est sans
doute apparu comme le moins mauvais des principes de solution.
La refonte n’a pas non plus modifié les conditions liées à l’identité des
parties : le texte évoque encore l’identité d’objet, de cause et de par-
ties.
Quelques modifications sont néanmoins apportées au régime des pro-
cédures concurrentes : les premières ont trait à la mise en œuvre de la
priorité temporelle (1), la deuxième à l’impact d’une clause d’élection
de for (2).

1. La détermination de la date de saisine

33. — Le mécanisme retenu pour la litispendance impose au juge se-
cond saisi de se dessaisir en faveur du juge premier saisi. Avant de ce
faire, deux questions doivent être résolues : la plus importante
concerne la date de saisine respective des deux juridictions. Les juri-
dictions doivent également s’interroger sur leur compétence respec-
tive.
Le régime de la vérification de la compétence en cas de saisine
concurrente ne se laisse pas directement déduire du texte européen.
Les principes applicables ont été dégagés par la Cour de justice. Celle-
ci a décidé qu’il n’appartient pas au juge second saisi de contrôler la
compétence du juge premier saisi. Cette appréciation revient au seul
juge premier saisi, que sa compétence soit fondée sur le règlement ou
sur un autre texte91. La règle européenne indique néanmoins ce que le
juge second saisi peut faire : il doit surseoir (d’office) à statuer jusqu’à
ce que la compétence du juge premier saisi soit établie. Ce principe
conserve toute sa validité sous l’empire du règlement Bruxelles Ibis.
L’obligation pour chacune des juridictions d’établir sa propre compé-
tence constitue un passage obligé pour la résolution du conflit de pro-
cédures. Tant que le juge premier saisi ne s’est pas prononcé sur sa
compétence, le tribunal second saisi est condamné à l’attente. Le délai

être tranchée conformément au droit
de l’État de la ou des juridictions dé-
signées dans l’accord, y compris
conformément aux règles de conflit
de lois de cet État membre » (c’est
nous qui soulignons). Le considérant
laisse à penser que sont désignés le
droit matériel et les règles de conflit
de l’État dont les juridictions ont été
choisies. Il faut pourtant choisir entre
l’un et l’autre.
(82) Voy. la proposition de règlement
COM(2010), 748 final, point 3.1.3.
(83) Le rapport explicatif de la
Convention de La Haye de 2005, ré-
digé par T. Hartley et M. Dagauchi,
explique la démarche de la manière
suivante : « L’expression “droit de
l’État” inclut les règles de conflit de
lois de cet État. Ainsi, si le tribunal
élu considère que le droit d’un autre
État devrait être appliqué selon ses
règles de conflit de lois, il appliquera
ce droit. Cela pourrait se produire,

par exemple, lorsqu’en vertu des
règles de conflit de lois du tribunal
élu, la question de la validité de l’ac-
cord d’élection de for est tranchée se-
lon le droit régissant le contrat dans
son ensemble – par exemple, la loi
désignée par les parties dans une
clause d’élection de la loi
applicable » (point 125, disponible
sur le site www.hcch.net/upload/
expl37f.pdf). Comp. P. BEAUMONT et
B. YÜKSEL, « TheValidity of Choice of
Court Agreements under the
Brussels I Regulation and the Hague
Choice of Court Agreements », in
K. BOELE-WOELKI, T. EINHORN,
D. GIRSBERGER et S. SYMEONIDES (ed.)
Convergence and Divergence in Pri-
vate international Law – Liber amico-
rum Kurt Siehr, Eleven International
Publishing, 2010, pp. 563-577, spé-
cialement pp. 575-576 (limitant le
passage par la règle de conflit de lois
du juge désigné aux hypothèses où

les parties ont choisi la loi applicable
au contrat).
(84) Règlement 593/2008 du Parle-
ment européen et du Conseil sur la
loi applicable aux obligations
contractuelles, J.O., 2008, L 177/6,
article 1er, § 2, e).
(85) Loi du 16 juillet 2004 portant le
Code de droit international privé
(M.B., 27 juillet 2004), article 98,
§ 1er, alinéa 2.
(86) L. USINIER, « La Convention de
La Haye du 30 juin 2005 sur les ac-
cords d’élection de for : beaucoup de
bruit pour rien ? », Rev. crit. D.I.P.,
2010, pp. 37 et s., no 22.
(87) C.J.C.E., 24 juin 1981, Elefanten
Schuh, 150/80, op. cit., §§ 25 et 29
(88) Voy. la formulation des articles 6
et 7 du Code de droit international
privé. Sur ces notions : M. FALLON et
F. RIGAUX, Droit international privé,
3e éd., Larcier 2005, p. 778,
no 14.17.

(89) En faveur d’une interprétation
étroite : U. MAGNUS, « Choice of
Court Agreements in the Review Pro-
posal for the Brussels I Regulation »,
in E. LEIN, The Brussels I Review Pro-
posal Uncovered, BIICL, 2012, p. 83,
spécialement p. 93 (proposant une
interprétation stricte des termes
« null and void » couvrant unique-
ment l’incapacité et la violation des
bonnes mœurs, alors que les vices
liés à l’erreur, au dol et à la contrainte
ne seraient pas visés).
(90) P. BEAUMONT, « Hague Choice
of Court Agreements Convention
2005 : Background, Negotiations,
Analysis and Current Status », Journal
of Private international law, 2009,
p. 125, spécialement pp. 144-146.
(91) C.J.C.E., 27 juin 1991, Overseas
Union Insurance e.a. c. New Hamp-
shire Insurance Company, C-351/89,
Rec., 1991, p. I-3342, attendu no 25.
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d’attente imposé au juge second saisi peut s’avérer long, surtout si ce
dernier est coutumier d’une administration rapide de la justice alors
que le juge premier saisi met moins d’empressement à faire avancer les
choses92.

34. — Reste la question de la date de la saisine des deux juridictions.
Sur ce point, la refonte apporte quelques précisions. L’article 30 (deve-
nu article 32) peut en effet conduire à des résultats singuliers. Dans la
mesure où chaque juge apprécie de façon indépendante sa propre
date de saisine, il n’est pas exclu que chacun des juges estime avoir été
saisi avant l’autre. En outre, la pratique a démontré qu’un flou pouvait
entourer la détermination par un tribunal de la date à laquelle il a été
saisi.
Pour éviter ces difficultés, le nouvel article 29, § 2, précise que « à la
demande d’une juridiction saisie du litige, toute autre juridiction saisie
informe sans tarder la première juridiction de la date à laquelle elle a
été saisie conformément à l’article 32 ».
L’idée est judicieuse. Elle permettra à une juridiction d’obtenir des in-
formations précises sur la date à laquelle la juridiction concurrente es-
time avoir été saisie. Lorsque la date de saisine d’une juridiction de-
meure incertaine, cette information peut s’avérer importante. La mise
en pratique concrète de cette possibilité de communication laisse
néanmoins subsister certaines questions. Le régime n’est même pas es-
quissé par le règlement, qui se contente d’indiquer que cette commu-
nication doit avoir lieu « sans tarder ». L’on peut également lire dans
l’article 29, § 2, qu’une telle information ne peut pas être adressée
motu proprio par une juridiction. Elle ne peut avoir lieu qu’à la de-
mande de la juridiction saisie concurremment.

35. — L’article 32 apporte également quelques précisions qui contri-
buent à affiner les contours de la détermination autonome de la date
de saisine. L’article 30 du règlement Bruxelles I mettait en place une
double règle permettant de déterminer, sans avoir égard au droit natio-
nal, la date de la saisine des deux juridictions. Lorsque la procédure
est engagée par la notification ou la signification d’un document qui
doit ensuite être déposé entre les mains d’une juridiction (hypothèse
de la citation en droit belge), l’article 30-2o prévoyait que la date per-
tinente est celle à laquelle l’acte est reçu par l’autorité chargée de la
notification ou de la signification. La pratique avait rapidement intégré
cette règle, dans ses rapports avec le mécanisme de transmission mis
en place par le règlement « signification ». L’on estimait sur la base de
la définition européenne que lorsque le document introductif d’ins-
tance doit être transmis par le biais du mécanisme mis en place par le
règlement 1393/2007, l’autorité visée à l’article 30 était l’autorité de
l’État dans lequel la signification devait intervenir, et plus précisément,
la première des autorités intervenant dans le processus de significa-
tion. Ce n’est donc pas la date de la signification en elle-même qui
était prise en considération, mais bien la date de réception de l’acte
par l’entité requise.
Suivant la suggestion du rapport « Heidelberg », le nouveau règlement
revient sur cette interprétation et retient comme décisive pour la sai-
sine, la date de la première remise de l’acte à une autorité, qu’elle soit
chargée d’autoriser la signification ou d’y procéder elle-même. Le
nouvel article 32-1o in fine prévoit en effet que « l’autorité chargée de
la notification ou de la signification visée au point b) est la première
autorité ayant reçu les actes à notifier ou à signifier ». Concrètement,
il faudra identifier dans les mécanismes de transmission prévus par le
règlement signification quelle est l’autorité première sollicitée pour la
transmission.

36. — Une deuxième innovation tient à l’obligation imposée à l’auto-
rité chargée de la notification ou de la signification de consigner « la
date du dépôt de l’acte introductif d’instance ou de l’acte équivalent
ou la date de la réception des actes à notifier ou à signifier »
(article 32-2o). Cette précision est importante dans la mesure où elle
permettra à la partie intéressée de se ménager la preuve de la date de
saisine. Elle s’ajoute aux obligations de consignation déjà prévues par

le règlement signification et notamment celles imposées par
l’article 10 de ce règlement.

2. Clause d’élection de for et procédures concurrentes

37. — La nouveauté la plus importante apportée au régime des procé-
dures concurrentes est sans conteste le mécanisme particulier prévu
lorsque l’une des juridictions saisies peut fonder sa compétence sur un
accord d’élection de for (voy. déjà supra, no 23). L’on sait que dans l’af-
faire Gasser, la Cour de justice avait décidé que « [l]orsque des procé-
dures concurrentes sont engagées devant différentes juridictions et
qu’une des parties revendique l’application d’une clause d’élection de
for conférant compétence à la juridiction seconde saisie, cette juridic-
tion doit néanmoins surseoir à statuer jusqu’à ce que le juge saisi en
premier se soit déclaré incompétent »93. Cette affaire a connu un re-
tentissement très important, suscitant des réactions nombreuses et
pour le moins courroucées, singulièrement dans la littérature
anglaise94.
Le nouvel article 31, § 2, et suivants met fin au règne de la litispen-
dance dans cette hypothèse particulière, pour lui préférer une solution
accordant priorité à la juridiction élue par les parties. Le Préambule ne
cache pas que l’intention est de « renforcer l’efficacité des accords ex-
clusifs d’élection de for et éviter les manœuvres judiciaires »
(considérant 22). L’accroc au sacro-saint principe de priorité du juge
premier saisi est important : il ne suffit plus désormais d’être premier
saisi pour l’emporter sur une procédure ultérieure. La priorité chrono-
logique n’est d’aucune pertinence lorsque l’une des juridictions saisies
a été choisie par les parties95. De même, la nouvelle règle rompt avec
la présomption, chère à la Cour de justice, selon laquelle les tribunaux
des États membres possèdent tous compétence égale pour apprécier
l’application des règles européennes de compétence.
Quels sont les contours de cette exception au mécanisme de
litispendance ?

38. — Il est tout d’abord nécessaire qu’une juridiction d’un État
membre ait été désignée par les parties. Se pose inévitablement la
question de l’appréciation de la validité (tant formelle que substan-
tielle) de l’accord d’élection de for. Le mécanisme est-il subordonné à
la vérification préalable, par le juge premier saisi, que cette clause
peut sortir ses effets ? L’article 31, § 2, n’est guère explicite sur la ques-
tion de savoir si le juge non désigné peut porter une appréciation sur
la clause d’élection de for. L’on peut à tout le moins déduire du texte
que le juge non désigné peut exercer un contrôle sur la validité de la
clause d’élection de for tant que la juridiction désignée n’a pas encore
été saisie. Dans ce cas en effet, l’article 31, § 2, n’est pas encore appli-
cable (infra, no 40). Le juge non désigné est dès lors libre de procéder
à un contrôle plein de la clause d’élection de for.

39. — Qu’en est-il lorsque le juge désigné a bel et bien été saisi : le
juge non désigné perd-il tout pouvoir de contrôle à l’égard de la clause
d’élection de for ? C’est au considérant no 22 du préambule que l’on
trouve la réponse : rappelant que l’objectif de la nouvelle règle est de
« renforcer l’efficacité des accords exclusifs d’élection de for », le pré-
ambule indique que lorsqu’une juridiction désignée par les parties a
été saisie, la juridiction saisie antérieurement du même litige est tenue
de surseoir à statuer « dès que la juridiction désignée est saisie et jus-
qu’à ce que cette dernière juridiction déclare qu’elle n’est pas compé-
tente en vertu de l’accord exclusif d’élection de for ». L’on peut déjà
en déduire que le juge premier saisi doit s’incliner d’emblée devant la
saisine concurrente, mais ultérieure, du juge désigné par les parties. Le
considérant confirme cette lecture en ajoutant que cette règle « vise à
faire en sorte que (...) la juridiction désignée ait priorité pour décider
de la validité de l’accord et de la mesure dans laquelle celui-ci s’ap-
plique au litige pendant devant elle ». Partant, la clause d’élection de
for crée un véritable effet de compétence-compétence, dont l’effet né-
gatif ne s’impose toutefois qu’à condition que le juge désigné par les
parties ait été effectivement saisi. Pour éviter les abus trop flagrants, il
est sans doute permis de réserver au juge premier saisi la possibilité de

(92) La Commission avait proposé
d’introduire une obligation pour le
tribunal premier saisi d’établir sa
compétence dans un délai de six
mois. Selon le formule proposée par
la Commission, « le tribunal premier
saisi établit sa compétence dans un

délai de six mois, sauf si cela s’avère
impossible en raison de circons-
tances exceptionnelles ». Cette sug-
gestion n’a pas été retenue.
(93) C.J.C.E., 9 décembre 2003,
Erich Gasser GmbH c. MIS AT Srl, C-
116/02, Rec., I-14693.

(94) Voy. surtout T.C. HARTLEY, « The
European Court, the Brussels
Convention - Regulation and the Es-
tablishment of an Efficient System for
International Litigation in Europe »,
in Continuity and change in EU law :
essays in honor of Sir Francis Jacobs,

OUP, 2008, pp. 385-399.
(95) Sauf dans l’hypothèse où est jeu
une règle de compétence dite de pro-
tection (sections 3, 4 et 5 du règle-
ment). Voy. l’article 31, § 4.
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vérifier que la clause d’élection de for dont l’existence est vantée par
la partie ayant saisi un autre juge, présente une apparence
d’existence96.

40. — Il est ensuite nécessaire que la juridiction désignée par les par-
ties ait été effectivement saisie. C’est en effet uniquement en cas de sai-
sine du tribunal élu que l’exception au mécanisme de litispendance
trouve à s’appliquer.

41. — L’application de ce nouveau mécanisme est bien entendu su-
bordonnée au constat que les procédures engagées sont identiques.
L’appréciation fort large de la condition d’identité des parties devrait
néanmoins contribuer à donner au mécanisme un grand rôle à jouer.
Alors qu’en principe un tribunal peut aller de l’avant lorsqu’il
constate qu’il a été saisi en premier, ce tribunal devra surseoir à sta-
tuer s’il apparaît que les parties avaient confié compétence aux juri-
dictions d’un autre État membre. L’obligation pour le juge non dési-
gné de surseoir à statuer n’est pas liée à la chronologie procédurale :
elle s’impose même si le juge désigné par les parties a été saisi ulté-
rieurement.
Le sursis à statuer imposé à la juridiction première saisie, se poursuit
jusqu’à ce que la juridiction désignée par les parties ait statué sur sa
compétence. Soit pour décliner sa compétence, auquel cas la juridic-
tion première saisie pourra poursuivre l’examen de la procédure. Soit
pour estimer qu’elle est bien compétente. Dans ce cas, il ne restera
plus à la juridiction première saisie qu’à décliner sa compétence, non
pas en vertu de la litispendance, mais bien parce que l’article 25 la
prive de compétence.

42. — L’exception au mécanisme de la litispendance ne préviendra
pas toutes les tentatives de « torpiller » une procédure en saisissant un
tribunal dans l’espoir non pas d’obtenir une solution rapide, mais bien
au contraire de retarder considérablement la solution du litige. Une
telle manœuvre, devenue rare, est encore possible dans l’hypothèse où
les parties ne sont pas liées par une clause d’élection de for.

B. Procédures concurrentes et États tiers

43. — Une autre nouveauté importante du règlement concerne le sort
de procédures engagées devant les tribunaux d’un État membre alors
qu’une procédure concurrente est pendante dans un État tiers. Ni la
Convention de Bruxelles, ni le règlement 44/2001 n’évoquait cette
question. L’existence d’une procédure concurrente dans un État tiers
n’était pour autant pas entièrement absente de l’espace judiciaire eu-
ropéen, puisque les différents textes prévoyaient une règle faisant de
l’existence d’une décision rendue dans un État tiers un empêchement
à la libre circulation des décisions au sein de l’Union, lorsque cette dé-
cision portait sur le même objet et avait la même cause qu’une déci-
sion prononcée dans un autre État membre97.
Le mécanisme retenu par les articles 33 et 34 s’inspire largement de la
litispendance applicable entre États membres. L’on retiendra en parti-
culier qu’il est fondé sur la priorité temporelle, le juge d’un État
membre n’étant appelé à se préoccuper de l’existence d’une procé-
dure concurrente dans un État tiers que lorsque celle-ci a été engagée
avant qu’il soit saisi98. Il s’en éloigne également de manière substan-
tielle. C’est sur ces différences qu’il convient d’insister.

1. Réduction du champ d’application de la litispendance

44. — Telles qu’elles sont organisées par le règlement refondu, la litis-
pendance et la connexité possèdent une vocation réduite. Elles ne
peuvent en effet trouver application que lorsque la juridiction euro-
péenne fonde sa compétence sur certaines règles de compétence.
C’est ainsi que le mécanisme de litispendance étendu aux États tiers,
pourra trouver à s’appliquer lorsque le juge européen est compétent au
titre du domicile du défendeur (article 4) et lorsqu’il fonde sa compé-
tence sur l’une des règles de compétence spéciale (articles 7 à 9). Sont
par contre exclues du mécanisme les règles de compétence dites de

protection99, les règles de compétence exclusives (articles 24), ainsi
que les règles fondées sur la volonté des parties100.
Cette réduction significative du champ d’application de la litispen-
dance peut se comprendre comme l’expression d’un attachement par-
ticulier au jeu de certaines règles. Il est vrai que l’espace judiciaire eu-
ropéen repose sur un ensemble disparate de règles de compétence,
dont certaines se distinguent par leur force particulière.

45. — L’introduction d’une obligation limitée de coordination avec
une procédure engagée dans un État tiers, conduit à s’interroger sur le
sort à réserver à une procédure lorsqu’il apparaît qu’elle concurrence
une procédure dans un État tiers alors que le juge européen fonde sa
compétence sur une règle particulière non visée par le mécanisme de
la litispendance extraeuropéenne. La concurrence de procédures
échappe certes au mécanisme européen. La cohérence de l’édifice eu-
ropéen impose néanmoins d’interdire au juge européen tout recours à
un mécanisme de litispendance prévu par son droit national. Les mé-
canismes nationaux ne peuvent permettre de mettre en danger le jeu
des règles de compétence européennes.

2. Litispendance potentielle

46. — Si le champ d’application de la nouvelle litispendance se veut
modeste, il en va certainement aussi pour le mode d’opération du mé-
canisme. L’on connaît la rigueur de la litispendance classique telle
qu’interprétée par la Cour de justice : fondée sur une stricte priorité
chronologique, elle ne laisse à la juridiction seconde saisie d’autre
choix que de se dessaisir ou de surseoir à statuer lorsque la compé-
tence de la juridiction première saisie n’est pas encore établie. Il ne
peut être question d’interroger la compétence de cette juridiction. A
fortiori n’y-a-t-il aucune place pour une appréciation fondée sur l’op-
portunité de céder la priorité à l’autre juridiction.

47. — Telle qu’elle est envisagée par l’article 33, la litispendance pré-
sente un tout autre visage. Si le mécanisme est toujours subordonné à
la priorité temporelle et enfermé dans le cadre d’une identité d’objet,
de cause et de parties, le principe même du mécanisme n’est en effet
plus celui d’une obligation de se dessaisir. Les juridictions euro-
péennes se voient au contraire confier une simple possibilité de coor-
donner leur action avec celle d’une juridiction extraeuropéenne. La
circonstance que ces dispositions soient rédigées sur un mode souple,
laissant beaucoup de marge aux juridictions des États membres, se
comprend compte tenu de l’absence de réciprocité entre États
membres et États tiers.

48. — Le législateur européen a fourni plusieurs précisions impor-
tantes permettant d’aborder avec plus de fermeté l’exercice du pouvoir
d’appréciation conféré au juge. Parmi les éléments les plus importants
de cette appréciation, on peut tout d’abord relever un pronostic de re-
connaissance. La déférence que peut accorder une juridiction d’un
État membre à une juridiction d’un État tiers est en effet soumise à un
pronostic de reconnaissance. Le maniement d’un tel pronostic peut
s’avérer délicat. Il s’agit en effet d’anticiper sur le déroulement de la
procédure étrangère, qui peut n’avoir pas encore connu un dévelop-
pement considérable. Dans certains cas, le juge européen ne disposera
que du seul document introductif d’instance qui a permis l’introduc-
tion de la procédure étrangère.

49. — Outre le pronostic de reconnaissance, le juge de l’État membre
devra apprécier si le sursis à statuer est « nécessaire pour une bonne
administration de la justice ». Le vocabulaire utilisé traduit de façon
très nette la différence avec la coordination des procédures entre États
membres : alors que l’article 29 est rédigé sur un mode impératif, le
considérant no 23 invite les juridictions des États membres à « tenir
compte » des procédures pendantes devant les juridictions d’États
tiers. Le préambule énumère à titre exemplatif un certain nombre
d’éléments qui peuvent informer la décision du juge. Il pourra ainsi te-
nir compte des liens entre les faits de l’espèce, les parties et l’État tiers,
de l’état d’avancement de la procédure dans l’État tiers et de la proba-
bilité que la juridiction de l’État tiers rende une décision dans un délai

(96) En ce sens, A. NUYTS, « La re-
fonte du règlement Bruxelles I », Rev.
crit. D.I.P.., 2013, no 30. On rappro-
chera cette possibilité de la pratique
de la C.C.I. de ne pas autoriser l’arbi-
trage lorsque la Cour estime prima fa-

cie qu’il n’existe pas une convention
d’arbitrage (article 6, § 4, du règle-
ment C.C.I.).
(97) Voy. l’article 34 (4) du règlement
Bruxelles I, devenu l’article 45,
§ 1er,(d), du règlement Bruxelles Ibis.

(98) L’on peut se demander s’il est
permis de faire référence à
l’article 32 du règlement pour déter-
miner la date de saisine des juridic-
tions lorsque s’appliquer l’article 33.
(99) Section 3, articles 10 à 23

(règles de compétence visant les li-
tiges en matière d’assurance, de
contrats de consommation et de
contrats de travail).
(100) Section 7, articles 25 et 26.

JT_6591_05_2015.fm  Page 99  Mercredi, 28. janvier 2015  12:17 12

UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.25)
De Bruxelles I à Bruxelles I<em>bis</em>
Éditions Larcier - © Groupe Larcier



100 tribunauxde
sJournal 2015

Doctrine

raisonnable. D’autres facteurs peuvent être pris en considération. Le
juge pourra par exemple tenir compte de la circonstance que sa saisine
est manifestement le résultat d’une course au for, le demandeur ne
l’ayant saisi que pour échapper à une procédure qui s’annonçait de-
vant les juridictions de l’État tiers. L’appréciation pourrait également
être fondée sur la nature et la force de la règle de compétence mobili-
sée pour fonder la compétence du juge européen.

50. — Le même considérant 24 ajoute un élément intéressant : lors-
qu’il évalue s’il apparaît nécessaire de surseoir à statuer, le juge peut
aussi s’interroger sur la nature de la compétence revendiquée par le
juge de l’État tiers S’il apparaît que cette compétence est, aux yeux de
l’État tiers, exclusive, cet élément peut être pris en considération
lorsque dans des circonstances identiques, une juridiction d’un État
membre pourrait aussi revendiquer une compétence exclusive. Ce fai-
sant, la litispendance se trouve mâtinée d’un élément de la théorie de
l’effet « réflex »101.

51. — Le déroulement de la litispendance diffère sur un autre
point lorsqu’elle concerne une procédure engagée dans un État tiers :
le sursis ne peut se muer en dessaisissement qu’une fois la procédure
engagée dans l’État tiers achevée et à condition que la décision pro-
noncée soit susceptible d’être accueillie en Europe. Le contraste avec
l’article 29 est saisissant, qui impose au juge second saisi de se défaire
du litige dès que le juge premier saisi a établi qu’il est compétent.

52. — Enfin, le législateur européen a prévu une porte de sortie : le sur-
sis à statuer qui intervient lors du constat de l’existence d’une procé-
dure antérieure dans un État tiers, peut être levé dans certaines circons-
tances. Il en va ainsi lorsqu’il apparaît que la procédure dans l’État tiers
ne pourra pas être conclue dans un délai raisonnable ou lorsque le
juge de l’État tiers a lui-même sursis à statuer au vu de l’existence
d’une procédure concurrente102.

53. — Le règlement refondu étend l’effort de coordination avec les
procédures engagées dans les États tiers en permettant également aux
juridictions des États membres d’avoir égard aux procédures connexes
engagées dans un État tiers. Le nouvel article 34 reprend pour cette hy-
pothèse l’essentiel des dispositions prévues pour la litispendance ex-
traeuropéenne. La seule différence notable concerne l’exigence
d’identité entre les procédures, à laquelle est substituée une condition
plus en phase avec la connexité : avant de surseoir à statuer, le juge eu-
ropéen doit en effet s’assurer qu’il y ait un intérêt à instruire et juger les
demandes portées devant le juge européen et devant le juge de l’État
tiers en même temps afin d’éviter des solutions qui pourraient être in-
conciliables.

54. — Il faut se réjouir que le nouveau règlement prévoit des disposi-
tions spéciales visant la coordination des procédures entre États
membres et États tiers. Au total, ces nouvelles dispositions constituent

un outil supplémentaire au service de la coordination des
procédures103. L’avancée est néanmoins modeste. Le caractère unila-
téral de la coordination et l’absence de garantie en ce qui concerne
tant le respect des principes fondamentaux de procédure par la procé-
dure engagée dans un État tiers et que l’issue qu’elle connaîtra, ex-
pliquent certes les réserves qui entourent le mécanisme. À trop entou-
rer cette nouvelle forme de litispendance de précautions, il est néan-
moins à craindre qu’elle ne remportera qu’un succès très mitigé. L’on
peut aussi se demander s’il n’aurait pas été utile de supprimer la condi-
tion de priorité temporelle. Après tout, puisque la litispendance est de-
venue dans les relations avec les États tiers, un mécanisme laissé à l’ap-
préciation du juge, est-il encore nécessaire de fonder la solution sur la
circonstance, parfois fortuite, que le juge étranger ait été saisi
antérieurement ? L’exigence de coordination est tout aussi grande
lorsque la saisine de la juridiction de l’État tiers n’est pas préalable à la
saisine de la juridiction de l’État membre, celui-ci pouvant dans cette
hypothèse apprécier l’état d’avancement de sa propre procédure et en
tenir compte dans sa décision de céder ou non la priorité à la procé-
dure étrangère104. Enfin, l’introduction d’un mécanisme européen de
coordination avec une procédure engagée dans un État tiers appelle lo-
giquement le développement de règles européennes régissant l’accueil
au sein de l’Union de décisions émanant d’États tiers. Le règlement
Bruxelles Ibis ne constitue dès lors sans doute qu’une étape de l’évo-
lution de l’espace judiciaire européen.

Patrick WAUTELET

6 Mesures provisoires et conservatoires

55. — L’importance des mesures provisoires et conservatoires en droit
judiciaire européen n’est plus à démontrer. Leur variété s’accroît à la
mesure de la mobilité des acteurs105. Le phénomène n’est pas sans
risque. Qu’on songe à la « principalisation de fait » des décisions pré-
tendument provisoires106 ou aux dérives du president shopping ame-
nant le plaideur quérulent à saisir au provisoire un juge habilité à
prendre des mesures plus redoutables que celles autorisées par le droit
de l’État membre du juge « naturel », tels l’anti-suit injunction du droit
anglais107, ou le kortgeding hollandais en matière de contrefaçon108.
C’est dire si le référé européen devrait s’articuler sur des balises pré-
cises et rigoureuses. Le régime des mesures provisoires n’a pourtant ja-
mais enflammé le législateur européen et la refonte du règlement dit
« Bruxelles I » par le règlement dit « Bruxelles Ibis » ne s’écarte pas de
cette tradition minimaliste.

56. — Aux termes de l’article 24 de la Convention de Bruxelles du
27 septembre 1968, « les mesures provisoires ou conservatoires pré-

(101) Comme on avait déjà pu le pro-
poser, voy. A. NUYTS, « La théorie de
l’effet réflexe », in M. STORME et
G. DE LEVAL (éd.), Le droit processuel
et judiciaire européen, la Charte,
2003, (73), 76.
(102) M. Nuyts a suggéré de per-
mettre au juge européen qui met fin
au sursis, d’assortir sa décision de
conditions, sur le modèle des under-
takings qui constituent l’un des points
forts de la doctrine du forum non
conveniens (A. NUYTS, « La refonte
du règlement Bruxelles I », Rev. crit.
D.I.P., 2013, no 6).
(103) Dont on peut penser qu’elles
serviront de modèle lors des révisions
futures d’autres instruments, notam-
ment celle annoncée du règlement
Bruxelles IIbis.
(104) On aurait pu à tout le moins
supprimer l’exigence de priorité
chronologique lorsque le juge d’un
État tiers saisi concurremment,
exerce une compétence qui est ex-
clusive tant dans son ordre juridique
qu’au sens du règlement. En ce sens,
la suggestion d’A. NUYTS, art. cit.,
Rev. crit. D.I.P., 2013, no 5.

(105) H. BOULARBAH, « Les mesures
provisoires en droit commercial
international : développements ré-
cents au regard des Conventions de
Bruxelles et de Lugano », R.D.C.,
1999, no 1, p. 604 ; V. DELAPORTE,
« Les mesures provisoires et conser-
vatoires en droit international privé »,
Trav. com. fr. dip., 1987-1988, Paris,
éd. C.N.R.S., p. 148. N. JANSSENS,
« La compétence internationale du
juge siégeant en référé », Cah. dr.
jud., 1992, pp. 109 et s. ; M. FALLON,
« Le référé international en matière
civile et commerciale », in Les réfé-
rés, Rev. dr. U.L.B., 1993, pp. 43 et
s. ; G. DE LEVAL, « La notion de me-
sures provisoires ou conservatoires »,
in Nouveaux droits dans un espace
européen de justice : le droit proces-
suel et le droit de l’exécution, actes
du colloque international U.I.H.J./C/
N.H.J. tenu à Paris les 4 et 5 juillet
2001, Paris, éditions juridiques et
techniques, 2001, pp. 383 et s. ;
G. CUNIBERTI, « Les mesures provi-
soires dans le contentieux commer-
cial international », J.T. Luxembourg,
2011 pp. 2 et s. ; Y. DONZALLAZ,

« Les mesures provisionnelles dans la
Convention de Lugano (article 24
CL) », in CommissioneTicinese per la
Formazione Permanente di Giuristi
(éd.), La convenzione di Lugno nella
pratica forense e nel suo divenire,
2004, pp. 65 à 119 ; A. MARMISSE et
M. WILDERSPIN, « Le régime jurispru-
dentiel des mesures provisoires à la
lumière des arrêts Van Uden et
Mietz », Rev. crit. D.I.P., 1999,
pp. 669-683 ; P. WAUTELET, in G. DE
LEVAL (dir.) et J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK (coord.), Droit judiciaire euro-
péen et international, coll. La juris-
prudence du Code judiciaire com-
mentée, vol. V, article 31, pp. 259 et
s ; J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « Les
compétences internationale et terri-
toriale du juge du provisoire », in
J. VAN COMPERNOLLE et G. TARZIA
(dir.), Les mesures provisoires en droit
belge, français et italien, Bruxelles,
Bruylant, 1998, pp. 475 et s. ;
M. NIOCHE, La décision provisoire en
droit international privé européen -
Qualification et régime en matière ci-
vile et commerciale, thèse, Bruxelles,
Bruylant, 2012.

(106) L’expression désigne le phéno-
mène en vertu duquel les parties se
contentent de la décision rendue au
provisoire, qui, bien que dépourvue
d’autorité de chose jugée, suffit, en
raison de son efficacité immédiate, à
vider le litige de sa substance et les
parties litigantes de toutes leurs vel-
léités procédurales (J.-F. VAN DROO-
GHENBROECK, op. cit., no 5, pp. 477-
478).
(107) Voy. B. ALLEMEERSCH et
S. SOBRIE, « Le progrès de l’arbitrage :
les anti-suit injunctions et les moyens
de faire prévaloir la compétence du
tribunal arbitral », in Hommage à
Guy Keutgen - Pour son action de
promotion de l’arbitrage, Bruxelles,
Bruylant, 2012, pp. 245 et s ;
G. CUNIBERTI, op. cit., J.T. Luxem-
bourg, 2011, spécialement pp. 6 et s.
et les réf. citées ; du même auteur,
« La reconnaissance des jugements
par défaut anglais en Europe », Rev.
crit. D.I.P., 2009, pp. 685 et s.
(108) Voy. C. NOURISSAT et
E. TREPPOZ, Droit international privé
et propriété intellectuelle, Lamy,
2010, no 223, p. 237.
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vues par la loi d’un État contractant peuvent être demandées aux auto-
rités judiciaires de cet État, même si, en vertu de la présente conven-
tion, une juridiction d’un autre État contractant est compétente pour
connaître du fond ». Moult controverses émaillaient l’application de
cette disposition, depuis la nature et la portée desdites mesures, jus-
qu’à la définition de la compétence pour les ordonner109. Ce texte fut
pourtant repris à l’identique dans l’article 31 du règlement Bruxelles I,
alors que cette disposition aurait pu être enrichie d’importants
arrêts110.

L’article 35 du règlement Bruxelles Ibis n’innove pas davantage : « les
mesures provisoires ou conservatoires prévues par la loi d’un État
membre peuvent être demandées aux juridictions de cet État, même si
les juridictions d’un autre État membre sont compétentes pour
connaître du fond ». Il y a bien, comme seules innovations, une restric-
tion apportée à la notion de « décision » par l’article 2, a), alinéa 2 (in-
fra, nos 70-72), ainsi qu’une réinterprétation de la notion de « mesures
provisoires et conservatoires » par le préambule du règlement (infra,
nos 60 et s.). Pour le surplus, le justiciable est renvoyé à la jurispru-
dence de la Cour de justice, et à son lot d’incertitudes111. Voici, dans
la foulée de commentaires plus approfondis et généralement
sceptiques112, les grands traits de cette révision peu innovante, voire
régressive.

A. Notion de « mesures provisoires et conservatoires »

57. — Héritier de la lacune de la Convention de Bruxelles et du règle-
ment Bruxelles I113, le nouveau règlement ne définit point la notion de
mesure provisoire, à laquelle la Cour de Luxembourg avait pourtant
donné quelque consistance114. Tout au plus son préambule comporte-
t-il quelques illustrations de mesures dévolues au juge désigné par
l’article 35 (infra, no 67). Mais rien n’est dit sur la compétence au pro-
visoire exercée par le juge du fond au titre de sa compétence désor-
mais consacrée à l’article 2, a), alinéa 2, du règlement (infra, no 65)115.

1. Mesures provisoires ordonnées par le juge du fond

58. — Lorsque la compétence au provisoire constitue l’accessoire de
la compétence au fond (infra, no 65), la nature et la portée de la mesure
sollicitée resteront librement appréciées par le juge qui l’ordonne, au
regard de son droit national116, sans être limité par la définition ni par
les conditions d’octroi des « mesures provisoires » au sens de
l’article 35 du règlement. On songe en particulier à l’octroi d’une pro-
vision (comp. infra, no 63)

2. Mesures provisoires ordonnées par un juge incompétent au fond

59. — Lorsque le juge saisi fonde sa compétence sur la disposition in-
dépendante de l’article 35 du règlement — l’habilitant à prendre me-
sures provisoires sans être investi de la compétence au fond (infra,
nos 67-68) — il lui appartient de s’assurer que la mesure demandée de-
meure dans la sphère du provisoire et du conservatoire, telle que l’a
circonscrite la Cour de justice, dont la jurisprudence a été — trop —
partiellement relayée par le règlement Bruxelles Ibis. Ce faisant, il aura
égard aux quelques précisons fournies par le considérant 25 du nou-
veau règlement117. Celles-ci concernent principalement l’intégration
des mesures d’instruction dans la catégorie des mesures provisoires (in-
fra, no 61), ainsi que celle des mesures anticipatives du fond du droit
et particulièrement du référé-provision (infra, no 63).

60. Définition générale. — Avant de se pencher sur ces deux
innovations118, il n’est pas inutile de rappeler — parce qu’elle devra
continuer à guider l’appréciation — la définition donnée à la notion de
« mesures provisoires » par la Cour de justice. Celle-ci les appréhende
comme « les mesures qui, dans les matières relevant du champ d’ap-
plication de la Convention, sont destinées à maintenir une situation de
fait ou de droit afin de sauvegarder des droits dont la reconnaissance
est par ailleurs demandée au juge du fond »119. Il ne peut donc s’agir
que d’une mesure d’attente qui, à ce titre, doit être balisée avec
circonspection120. Elle peut anticiper le fond du litige « si elle est de

(109) J.-F. VAN DROOGHENBROECK,
op. cit., pp. 475 et s ; G. CUNIBERTI,
op. cit. J.T. Luxembourg, 2011, pp. 2
et s.
(110) Notamment : C.J.C.E., 26 mars
1992, C-261/90, Reichert II, Rec.,
1992, p. I-2149 ; C.J.C.E.,
17 novembre 1998, C.-391/95, Van
Uden, Rec., 1998, I-7091, conclu-
sions de l’avocat général P. LÉGER et
Rev. crit. D.I.P., 1999, pp. 340 et s.,
obs. J. NORMAND; J.D.I, note
A. HUET ; Rev. arb., 1999, note
H. GAUDEMET-TALLON ; D., 2000,
jur., p. 378, note G. CUNIBERTI ;
C.J.C.E., 27 avril 1999, C-99/96,
Mietz, Rec., 1999, I-2277. À propos
de ces deux derniers arrêts, voy.
L. DEMEYERE, « Voorlopige en bewa-
rende maatregelen (article 24 EEX) na
het arrest Van Uden en het arrest
Mietz », R.W., 1999-2000, pp. 1353-
1363.
(111) On songe en particulier à la
question de l’urgence. Suscitant hési-
tations et controverses, tant la Cour
de justice que le législateur européen
se sont toujours gardés d’introduire la
condition d’urgence dans le régime
des mesures provisoires ordonnées
sur pied de l’article 24 de la Conven-
tion de Bruxelles puis de l’article 31
du règlement Bruxelles I (J.-F. VAN
DROOGHENBROECK, op. cit., nos 42 et
s., pp. 514 et s ; H. GAUDEMET-TAL-
LON, Compétence et exécution des
jugements en Europe, 4e éd., Paris,
L.G.D.J., 2010, no 310, p. 327, et les
réf. citées ; H. BORN, « L’article 24 de
la Convention de Bruxelles », in
R. FENTIMAN e.a. (dir.),L’espace judi-
ciaire européen en matières civiles et
commerciales, Bruxelles, Bruylant,
1999, pp. 271 et s. ; A. NUYTS,
« Questions de procédure : la diffi-
cile coexistence des règles conven-
tionnelles et nationales », in L’espace

judiciaire européen..., op. cit.,
Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 247-
250. Il en va de même à l’aune de
l’article 35 du règlement
Bruxelles Ibis, qui ne dit mot sur la
question. Il faut en déduire, à notre
estime, que la condition d’urgence
ne fait toujours pas partie des condi-
tions sous-tendant l’octroi de me-
sures provisoires sur pied de
l’article 35 du nouveau règlement.
Dans le même sens, A. NUYTS, « Les
mesures provisoires dans le règle-
ment Bruxelles Ibis », op. cit. p. 355.
Cette exigence ne formerait-elle
pourtant pas un garde-fou mieux ca-
libré, et plus approprié, aux dérives
tant redoutées du president shop-
ping, que la drastique suppression de
la circulation des décisions rendues
au provisoire (infra, no 72) ? L’expé-
rience dira l’opportunité de raviver ce
débat...
(112) A. DICKINSON, « Provisional
Measures in the “Brussels I” Review :
Disturbing the Status Quo ? », Journal
of Private International Law, 2010,
p. 519 ; du même auteur,
« Provisional Measures in the
“Brussels I” Review : Disturbing the
Status Quo ? », IPRax, 2010, p. 205 ;
C. HEINZE, « Choice of Courts Agree-
ments, Coordination of Proceedings
and Provisional Measures in the Re-
form of the Brussels I Regulation »,
Rabels Zeitschrift, 2011, p. 603 ;
C. HONORATI, « Provisionalmeasures
and the recast of Brussels I
Regulation : a missed opportunity for
a better ruling », Rivista di diritto in-
ternazionale privato e processuale,
2012, p. 524 ; G. CUNIBERTI, « La ré-
forme du règlement Bruxelles I »,
Procédures, 2013, pp. 24 et s.; J.-
F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, « Les mesures provisoires et
conservatoires dans le règlement

Bruxelles Ibis », in E. GUINCHARD
(dir.), Le nouveau règlement
Bruxelles Ibis, Bruxelles, Bruylant,
2014, pp. 167 et s. Pour des com-
mentaires plus généraux, voy. :
L. D’AVOUT, « La refonte du règle-
ment Bruxelles I », D., 2013, pp. 114
et s., spécialement nos 11-13 ;
H. GAUDEMET-TALLON et
C. KESSEDJIAN, « La refonte du règle-
ment Bruxelles I », RTDeur, 2013,
pp. 435 et s. ; A. NUYTS, « La refonte
du règlement Bruxelles I », Rev. crit.
D.I.P., 2013, pp. 1 et s.
(113) M. NIOCHE, op. cit., spéciale-
ment nos 83 et s., pp. 58 et s.
(114) Comp. le plaidoyer au
considérant 22 de la proposition de
révision de la Commission
(COM[2012] 748 final, p. 18).
(115) Comp. C. HEINZE, op. cit.,
p. 603.
(116) Voy. les arrêts Van Uden (§ 22)
et Mietz (§ 41), précités, ainsi que
M. NIOCHE, op. cit, no 43, p. 33.
(117) « La notion de mesures provi-
soires et conservatoires devrait englo-
ber, par exemple, les mesures conser-
vatoires visant à obtenir des informa-
tions ou à conserver des éléments de
preuve, visées aux articles 6 et 7 de la
directive 2004/48/CE du Parlement
européen et du Conseil du 29 avril
2004 relative au respect des droits de
propriété intellectuelle. Elle ne de-
vrait pas inclure de mesures ne revê-
tant pas un caractère conservatoire,
telles que des mesures ordonnant
l’audition d’un témoin. Ceci devrait
s’entendre sans préjudice de l’appli-
cation du Règlement (CE) no 1206/
2001 du Conseil du 28 mai 2001 re-
latif à la coopération entre les juridic-
tions des États membres dans le do-
maine de l’obtention des preuves en
matière civile et commerciale ».
(118) Ces questions ne sont pas les

seules que suscite la définition des
mesures provisoires issue de la juris-
prudence de la Cour de justice. On
pourrait, encore et toujours, s’interro-
ger sur la possibilité de prononcer
des injonctions Mareva sur pied de
l’article 3 du règlement. Voy., sur ce
point, H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
no 308-2, pp. 324-326 ;
G. CUNIBERTI, op. cit. J.T. Luxem-
bourg, 2011, ici spécialement nos 24
et s., pp. 6 et s. ; idem, « La recon-
naissance des jugements par défaut
anglais en Europe », op. cit. p. 685 ;
L. DEMEYERE, op. cit, pp. 1360-1362 ;
J.-F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, op. cit., pp. 174 et s., nos 7 et s.
(119) C.J.C.E., 26 mars 1992, C-261/
90, Reichert II, § 34 ; C.J.C.E.,
17 novembre 1998, C-391-95, Van
Uden, § 37 ; C.J.C.E., 28 avril 2005,
C-104/03, St. Paul Dairy, Rec., 2005,
p. I-3481, § 13. Adde, insistant sur le
caractère restrictif de cette définition,
Cass., 3 septembre 2009, Pas.,
no 477. Au sujet de cette définition,
voy. les analyses parfois critiques de
P. DE VAREILLES-SOMMIÈRES, « La com-
pétence internationale des tribunaux
français en matière de mesures
provisoires », Rev. crit. D.I.P., 85 (3),
juillet-septembre 1996, pp. 404 et s.
et spécialement no 6 ; A. HUET, note
sous l’arrêt Reichert II cité en note 9,
J.D.I., 1993, pp. 464 et s. M. FALLON,
op. cit., no 12, p. 58.
(120) H. BOULARBAH, op. cit., no 12,
p. 608 ; J. NORMAND, obs. sous
C.J.C.E., 17 novembre 1998, C.-391/
95, op. cit. (note 9), p. 361 ; J.-F. VAN
DROOGHENBROECK, op. cit., pp. 499
et s. ; V. MARQUETTE, obs. sous
Bruxelles, 29 juin 2010, R.D.C.,
2012, no 8, p. 353 ; voy. par exemple
Liège, 9 septembre 2010, Rev. crit.
D.I.P., 2010, p. 118.
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Doctrine

nature à sauvegarder les intérêts en péril du demandeur et qu’elle se
situe dans le cadre de la mise en place d’un »statut protecteur
temporaire« établi dans l’attente du jugement au fond »121. En toute si-
tuation, le juge saisi sur le fondement de l’article 35 sera bien inspiré
de procéder à un « test d’utilité », consistant à vérifier si une décision
rendue sur le fond du droit conservera encore quelque utilité après et
malgré son intervention au provisoire122.

61. Mesures d’instruction. — Par son arrêt St. Paul Dairy, la Cour de
Luxembourg avait dit pour droit que « ne relève pas de la notion de
“mesures provisoires ou conservatoires” une mesure ordonnant l’audi-
tion d’un témoin dans le but de permettre au demandeur d’évaluer
l’opportunité d’une action éventuelle, de déterminer le fondement
d’une telle action et d’apprécier la pertinence des moyens pouvant être
invoqués dans ce cadre ».123 Si cet arrêt paraissait écarter les mesures
d’instruction ad futurum124, certains y avaient vu une plus vaste exclu-
sion des mesures d’instruction du champ d’application de l’article 31
du règlement Bruxelles I125. D’autres, à juste titre selon nous, n’en ont
tiré que la prohibition des fishing expeditions, exclusivement et délibé-
rément destinées à jauger de l’opportunité d’une procédure au fond,
en tentant d’en pêcher les éventuels fondements factuels126. Ainsi
qu’en atteste explicitement le considérant 25 de son préambule, c’est
heureusement cette seconde lecture, plus nuancée, de l’arrêt St Paul
Dairy, qui devra guider l’interprétation de l’article 35 du règlement.
Partant, cette disposition pourra encore fonder une compétence justi-
fiée par la nécessité d’un effet de surprise ou un risque de dépérisse-
ment des preuves127.

62. —Quant à l’expression « sans préjudice au règlement 1206/
2001 », figurant dans le considérant 25 du règlement Bruxelles Ibis,
elle nous paraît devoir s’interpréter, à la lumière des récents arrêts
Lippens128 et ProRail129 de la Cour de justice130, comme la
confirmation131 de ce que le règlement Bruxelles Ibis et son article 35
s’appliquent en parallèle du règlement 1206/2001, sans que le second
n’exclue l’application du premier.

63. Référé-provision. — Dissipant la controverse132, la Cour de justice
avait, par son arrêt Van Uden, admis qu’une provision puisse être al-
louée par un juge incompétent au fond à titre de mesure provisoire à
la double condition que, d’une part, l’éventuel remboursement de la
provision au défendeur soit garanti en cas de rejet de l’action au fond
et que, d’autre part, la mesure demandée ne porte que sur des avoirs
déterminés du défendeur se situant, ou devant se situer, dans le ressort
du juge saisi133. Le nouveau règlement, particulièrement en son

considérant 25, ne remet pas en cause la jurisprudence de la Cour de
justice sur ce point. Cet enseignement devrait donc être reconduit.

B. Juridictions compétentes pour ordonner
des mesures provisoires

1. Applicabilité des nouveaux textes

64. — Rappelons dès l’abord que l’article 35 du règlement
Bruxelles Ibis, à l’instar de l’article 31 du règlement Bruxelles I qu’il
remplace, ne sera sollicité que pour autant que le règlement soit lui-
même applicable. Le juge d’un État membre saisi d’une demande de
mesure provisoire devra, pour apprécier sa compétence internatio-
nale, vérifier si toutes les conditions d’applicabilité, positives et néga-
tives, matérielles, spatiales et temporelles, du règlement, sont rencon-
trées (supra, nos 2-5)134. Il lui faudra aussi, le cas échéant, se soumettre
à cette jurisprudence de la Cour de justice135, selon laquelle
l’article 24 de la Convention de Bruxelles (31 du règlement Bruxelles I
et aujourd’hui 35 du règlement Bruxelles Ibis) jouit d’un domaine
d’application spécifique, en ce sens que les mesures provisoires pos-
tulées doivent relever du champ d’application matériel du règlement,
même si l’objet de la demande principale sur laquelle se greffe la de-
mande de mesures provisoires sort quant à lui de ce champ d’applica-
tion. Si, à ce stade, le juge constate que toutes les conditions d’appli-
cabilité du règlement sont vérifiées à l’aune de la demande de me-
sure(s) provisoire(s) dont il est saisi, il ne disposera d’autre choix que
d’établir ou de décliner sa compétence sur la seule base des disposi-
tions du règlement, telles qu’elles reçoivent interprétation dans la ju-
risprudence de la Cour de Luxembourg et dans la doctrine. Si cette pre-
mière étape le conduit à constater que le règlement ne lui réserve au-
cun chef de compétence, il lui est formellement interdit de tenter
d’établir sa compétence sur le fondement d’une autre règle de conflit
de juridictions, par hypothèse inapplicable. Ce n’est que lorsque le rè-
glement est inapplicable — de manière générale, parce que la de-
mande échappe à son domaine d’application matériel circonscrit en
son article 1er — que le juge sera autorisé à tenter de justifier sa com-
pétence sur un autre instrument, tel un traité bilatéral ou, à défaut, sur
les dispositions de son droit interne (en Belgique, le Code de droit in-
ternational privé)136.

2. La compétence au provisoire du juge du fond

65. — Coulant pour la première fois en droit positif un autre ensei-
gnement de l’arrêt Van Uden137 et coupant court à toute contro-

(121) H. BOULARBAH, op. cit., no 13,
p. 608.
(122) Voy. J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK, op. cit., no 36, p. 507 ; J.-
F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, op. cit., pp. 176 et s., nos 9 et s.
(123) C.J.C.E., 28 avril 2005, C-104/
03, St. Paul Dairy, § 25 et dispositif.
(124) M. NIOCHE, op. cit. no 26,
p. 22.
(125) Voy. E. PATAUT, obs. sous l’arrêt
in Rev. crit. D.I.P., 2005, p. 750 ;
T.H. GROUD, La preuve en droit inter-
national privé, P.U.A.M., 2000,
nos 450 et s.
(126) En ce sens : C. HEINZE, op. cit,
p. 605 ; H. GAUDEMET-TALLON, op.
cit, no 308-1, p. 323 ; A. NUYTS,
« Les mesures provisoires dans le rè-
glement Bruxelles Ibis », op. cit.,
p. 354.
(127) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », in A. NUYTS (coord.),
Actualités en droit international privé,
coll. UB3, Bruxelles, Bruylant, 2013,
pp. 116-117 ; J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK et C. DE BOE, op. cit., pp. 179
et s., nos 12 et s. Du reste, voy. déjà
C.J.C.E., 17 novembre 1998, C.-391/
95, Van Uden, op. cit, § 45).
(128) C.J.C.E., 6 septembre 2012, C-
170/11, Maurice Robert Josse Marie
Ghislain Lippens e.a. c. Hendrikus

Cornelis Kortekaas e.a., conclusions
de l’avocat général N. JAASKINEN, Ju-
ristenkrant, 2012, liv. 256, p. 6 ; J.T.,
2014, p. 568 ; J.D.E., 2012 p. 260 ;
N.I.P.R. 2012, p. 676 ; Rev. D.I.P.,
2012, liv. 3, p. 16, §§ 33 et 35. Dans
la lignée de cet arrêt, voy. Cass.,
25 avril 2014, J.T., 2014, p. 571, ainsi
que Cass. fr., 1re ch. civ., 4 mai 2011,
pourvoi no 10.13712, reproduit en
sommaire et commenté parY. LAHOU
et M. NIOCHE, « Chronique de droit
international privé appliqué aux
affaires », R.D.A.I., 2012, pp. 99-120.
(129) « Une juridiction nationale
souhaitant ordonner une expertise
qui doit être exécutée sur le territoire
d’un autre État membre n’est pas né-
cessairement tenue de recourir au
moyen d’obtention des preuves par
[les dispositions du règlement 1206/
2001] » : C.J.C.E., 21 février 2013, C-
332/11, ProRail, § 49 et dispositif,
conclusion de l’avocat général
N. Jaaskinen ; J.D.E., 2013 (somm.),
p. 167 ; R.D.C. 2013, p. 465, note
F. STEVENS ; Rev. D.I.P., 2013, livr. 1,
p. 13 ; J.T., 2014, p. 564.
(130) Ces deux arrêts, de même que
l’arrêt de la Cour de cassation du
25 avril 2014, précité, ont fait l’objet,
dans ces colonnes, d’un commen-
taire approfondi (A. NUYTS, « Les ar-
rêts Lippens et ProRail : retour sur
l’exclusivité de la réglementation eu-
ropéenne des preuves », J.T., 2014,

pp. 557 et s.).
(131) H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
no 308-2, p. 323, A. NUYTS, « Le rè-
glement communautaire sur l’obten-
tion des preuves : un instrument
exclusif ? », Rev. crit. D.I.P., 2007,
pp. 53 et s., spécialement pp. 63-64.
(132) Voy. H. GAUDEMET-TALLON,
op.cit, pp. 194 et s. ; J.-F. VAN DROO-
GHENBROECK, op. cit., no 35, pp. 502-
504 ; M. NIOCHE, op. cit., nos 24-25,
pp. 20-21.
(133) C.J.C.E., 17 novembre 1998,
C-391/95, Van Uden, op. cit., § 48.
Cette jurisprudence a été confirmée
dans l’arrêt Mietz : C.J.C.E., 27 avril
1999, C-99/96, Mietz, op. cit, § 43.
Voy. C. HEINZE, op. cit., p. 605.
H. GAUDEMET-TALLON, op. cit,
no 308, p. 321. Voy. par exemple
Bruxelles, 29 juin 2010, R.D.C.,
2012, pp. 344 et obs. V. MARQUETTE.
Comp. Luxembourg (réf.), 22 mai
2000, no 344/2000, estimant, à tort
selon nous (et selon G. CUNIBERTI,
« Les mesures provisoires dans le
contentieux commercial
international », op. cit., spécialement
no 10, p. 3, note 20), que le référé-
provision échapperait toujours au
champ d’application de l’actuel
article 31 (nouvel article 35) du rè-
glement au motif qu’une décision de
cette nature préjuge du fond. Sur les
difficultés d’application de cette ju-
risprudence, adde H. BOULARBAH,

op. cit., nos 17 et 18, p. 609 ainsi que
C. HEINZE, op. cit., p. 606.
(134) H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
2010, no 306, p. 318. Sur les condi-
tions d’application du règlement
Bruxelles Ibis, voy. notamment
S. FRANCQ, « La refonte du règlement
Bruxelles I - Champ d’application et
compétence », R.D.C., 2013,
pp. 307 et s.
(135) C.J.C.E., 27 mars 1979, C-143/
78, De Cavel I, Rec., 1979, I-1055,
§ 9 ; C.J.C.E., 31 mars 1982, C-25/
81, C.H.W., Rec., 1982, I-1189,
§ 12 ; C.J.C.E., 26 mars 1992, C-261/
90, Reichert II, op. cit., § 32 ;
C.J.C.E., 17 novembre 1998, C-391-
95, Van Uden, op. cit., § 30 ;
C.J.C.E., 28 avril 2005, C-104/03, St.
Paul Dairy, op. cit., § 10 ; C.J.U.E.,
18 octobre 2011, C-406/09, Realche-
mie Nederland, non encore publié au
Recueil, § 40 ; U. MAGNUS et
P. MANKOWSKI, Brussels I Regulation,
2e éd., Munich, S.E.L.P., 2012,
p. 613, no 10 ; J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK, op. cit., no 29, pp. 496-498,
et les réf. citées.
(136) H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
no 306, p. 320 ; J.-F. VAN DROO-
GHENBROECK, op. cit., pp. 481-484, et
les réf. citées ; J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK et C. DE BOE, op. cit., pp. 185
et s., nos 17 et s.
(137) C.J.C.E., 17 novembre 1998,
C-391/95, Van Uden, op. cit., § 22.
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verse 138, la définition de la notion de « décision » libellée par
l’article 2, a), alinéa 2, du règlement Bruxelles Ibis139, consacre – à
côté de celle, concurrente, qu’institue l’article 35 – une compétence
au provisoire au profit du juge investi du fond de l’affaire par les
articles 4 à 24 du règlement140. Cette compétence n’est d’ailleurs
pas subordonnée à la condition que la mesure à prendre soit exécu-
toire sur le territoire de l’État du juge saisi.141. À l’inverse, lorsque
les parties ont, par le truchement d’une clause ou d’un compromis
arbitral(e), dépossédé les juges européens de la compétence leur re-
venant au fond en vertu du règlement, ces mêmes juges se trouve-
ront corrélativement privés de toute compétence au provisoire142.

66. — Si la juridiction dont la compétence au fond est acquise (et le
cas échéant vérifiée143) est déjà saisie de la demande principale, la
mesure provisoire empruntera, sans difficulté, les formes et les
contours d’une décision avant dire-droit144. Pour autant qu’il y ait ur-
gence, on conçoit également que la mesure provisoire soit demandée
à une juridiction qui n’est pas elle-même saisie du fond du litige, tel le
juge des référés, alors qu’une juridiction du même État membre a déjà
été saisie d’une action sur le fond de l’affaire145. Rien n’empêchera,
enfin, de saisir le juge au provisoire avant de lui soumettre la préten-
tion principale, si sa compétence au fond est acquise146. Par contre,
lorsque la juridiction d’un autre État membre est déjà saisie du fond de
l’affaire, les juridictions d’un autre État membre ne pourront plus être
saisies au provisoire complémentairement à une prétendue compé-
tence au fond puisque les dispositions du règlement relatives à la litis-
pendance et à la connexité (articles 29 à 34 du règlement) donnent
compétence(s) au seul juge premier saisi, sauf si le juge du fond saisi
en second lieu, l’est en vertu d’une clause de for (supra, no 37)147.

3. La compétence au provisoire de juges incompétents au fond

67. — Si le litige sur le fond ne peut lui être déféré, le juge ne devra,
le cas échéant sa compétence au provisoire qu’à l’article 35 du nou-
veau règlement. L’importance et l’attrait de cette compétence alterna-
tive, concurrente et exorbitante, n’ont plus à être soulignés148 puis-
qu’elle existait déjà sous l’empire des articles 24 de la Convention de
Bruxelles, puis 31 du règlement Bruxelles I. Son autonomie est totale,
en ce sens que l’article 35 trouvera à s’appliquer même si une procé-
dure au fond a été engagée, ou peut l’être, devant une juridiction d’un
autre État membre149 150 151, et même si cette procédure devait se dé-
rouler devant des arbitres en vertu d’une clause compromissoire (voy.
déjà supra, no 10)152.

68. — Nous verrons que les risques de détournement et d’instrumen-
talisation de cette compétence ont convaincu les auteurs du règlement
à priver les mesures ordonnées sur son fondement de toute circulation
transfrontalière (infra, no 72).

Ils conduisent également à la reconduction certaine de l’importante
balise que la Cour de justice avait assignée à cette compétence sous
l’empire des instruments précédents. Conformément aux jurispru-
dences Denilauler et Van Uden, l’établissement de la compétence ins-
tituée par l’article 35 du règlement Bruxelles Ibis demeurera donc su-
bordonné à l’existence d’un « lien de rattachement réel » entre l’objet
de la mesure demandée et ce for du provisoire153. La teneur et l’épais-
seur de ce lien n’ont jamais été autrement précisées par la Cour, sans
doute rebutée par la difficulté à localiser des paiements ou d’autres
mesures à prendre sur des biens incorporels154. Il y aura tout au plus

Dans le prolongement, voy. C.J.C.E,
27 avril 1999, C-99/96, Mietz, op.
cit., note 9, § 40. Voy. déjà dans le
même sens, J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK, op. cit., nos 15 et s., pp. 486
et s. ; H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
pp. 193-194 ; M. FALLON, op. cit.,
no 10, p. 55. Adde G. CUNIBERTI,
« Les mesures provisoires dans le
contentieux commercial
international », op. cit, ici spéciale-
ment nos 9 et s., p. 2 et s.
(138) H. BOULARBAH, op. cit., no 4 et
note 22, p. 605 ; M. NIOCHE, op. cit,
nos 40 et s., pp. 31 et s.
(139) « [...] le terme ’décision’ en-
globe les mesures provisoires ou les
mesures conservatoires ordonnées
par une juridiction qui, en vertu du
présent Règlement, est compétente
au fond [...] ». Voy. le commentaire
de ce texte par J.-F. VAN DROOGHEN-
BROECK et C. DE BOE, op. cit., p. 188
et s., nos 18 et s.
(140) C. HEINZE, op. cit., p. 606.
(141) H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.
(note 26), no 306, p. 320 ; conclu-
sion de l’avocat général P. Léger
avant C.J.C.E., 17 novembre 1998, C-
391/95, Van Uden, op. cit. (note 9) ;
A. HUET sous cet arrêt, J.D.E., 1999,
p. 619. Le juge du fond peut donc
prononcer des mesures provisoires à
portée exclusivement extraterritoriale
(H. BOULARBAH, op. cit., no 3,
p. 605 ; M. FALLON, « Le clair-obscur
du droit applicable aux garanties in-
ternationales à première demande »,
in L’actualité des garanties à première
demande, Bruxelles, Bruylant, 1997,
p. 64 ; Orléans, 7 novembre 2002,
Rev. crit. D.I.P., 2003, p. 326, note B.
ANCEL. C’est ainsi, par exemple,
qu’indépendamment et à côté de la
compétence spécifique instituée par
l’article 35 (ex 31) du règlement (voy.
infra, no 67), ni la compétence insti-
tuée par l’article 24, 5o (ex 22, 5o),
de ce même règlement, ni le principe
de territorialité, n’empêche une juri-
diction d’un État membre d’autoriser
une saisie conservatoire sur des biens
situés dans un autre État membre
lorsque cette mesure est l’accessoire

de la compétence revenant, quant au
fond de la cause, aux juridictions du
premier État, C.J.C.E., 27 mars 1979,
De Cavel I, 143/78 ; C.J.C.E., 21 mai
1980, Denilauler, 125/79, J.T., 1980,
p. 737, avec une note de
J. VANDECASTEELE. En ce sens, voy.
H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
p. 111 et s. : F. GEORGES, La saisie de
la monnaie scripturale, Bruxelles,
Larcier, 2007, pp. 352 et s. ; J.-F. VAN
DROOGHENBROECK, op. cit., pp. 500
et s. ; H. BOULARBAH, op. cit.,
p. 605 ; L. DEMEYERE, op. cit.,
p. 1358 ; R. FRANSIS, « Het territoria-
liteitsbeginsel in het executierecht »,
R.W., 2009-2010, p. 221. Contra
E. DIRIX et K. BROECKX, Beslag, A.P.R.,
Mechelen, Kluwer, 2010, no 94,
p. 80.
(142) C.J.C.E., 17 novembre 1998,
Van Uden, C-391/95, op. cit., § 24 ;
S. FRANCQ, op. cit., p. 321 ;
G. CUNIBERTI, « Les mesures provi-
soires dans le contentieux commer-
cial international », op. cit., ici spé-
cialement no 9 in fine, p. 3.
(143) A. NUYTS, op. cit, p. 121 ;
C. HEINZE, op. cit, p. 607 ;
V. DELAPORTE, « Les mesures provi-
soires et conservatoires en droit inter-
national privé », op. cit., p. 148.
(144) C. HEINZE, op. cit., p. 607 ;
V. DELAPORTE, op. cit., p. 148.
(145) A. NUYTS, op. cit., p. 121 ;
P. DE VAREILLES-SOMMIÈRES, op. cit.,
no 19, p. 418 ; H. GAUDEMET-TAL-
LON, op. cit., no 267, p. 193.
(146) C. HEINZE, op. cit., p. 607 ; J.-
F. VAN DROOGHENBROECK, op. cit.,
no 18, p. 489.
(147) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », op. cit., p. 122.
(148) H. GAUDEMET-TALLON, Les
Conventions de Bruxelles et de Luga-
no, op. cit., no 269, p. 195.
(149) C.J.C.E., 17 novembre 1998,
Van Uden, C.-391/95, op. cit., §§ 29
et 34. La jurisprudence Van Uden
n’est pas tenue en échec par la carac-
tère exclusif de la compétence des ju-

ridictions (d’un autre État) quant au
fond du litige : voy. en effet, en ma-
tière de droits intellectuels (ex
article 22, 4o, règlement 44/2001),
C.J.U.E., 12 juillet 2012, Solvay, J.T.,
2012, p. 654, note P. PETERS
(comp. précédemment, sur ce der-
nier point, C.J.C.E., 13 juillet 2006,
Gat, C-4/03, spécialement point 25) ;
H. BOULARBAH, op. cit., no 6, p. 606.
(150) De la suppression des mots
« en vertu du règlement » figurant
précédemment dans l’article 31 du
règlement Bruxelles I « il faut [...] dé-
duire que l’article 35 n’exige pas né-
cessairement pour trouver à s’appli-
quer que la juridiction compétente
au fond dans un autre État membre
tire sa compétence du règlement lui-
même » (A. NUYTS, « Les mesures
provisoires dans le règlement
Bruxelles Ibis », op. cit., p. 354).
Adde J.-F. VAN DROOGHENBROECK et
C. DE BOE, op. cit., pp. 193 et s.,
nos 21 et s.
(151) L’article 35 n’a vocation à s’ap-
pliquer « que pour saisir un tribunal
d’un État [membre] d’une demande
de mesures provisoires, alors que la
question de fond relève, selon les
textes communautaires, de la compé-
tence des juridictions d’un autre État
[membre]. Le texte même des articles
est en ce sens et ne paraît pas autorisé
à saisir un tribunal d’un État
[membre] d’une demande de mesure
provisoire si un autre tribunal de ce
même État est compétent sur le fond :
seul le droit interne de cet État est
alors en cause et autorisera ou non
cette saisine » (H. GAUDEMET-TAL-
LON, Compétence et exécution des
jugements en Europe, op. cit.,
no 306, p. 319).
(152) Pour ce qui concerne l’arbi-
trage, l’interprétation à donner au
considérant no 12 du préambule au
nouveau règlement paraît semer le
trouble, ce d’autant que le considé-
rant n’a point la même normativité
que la disposition qu’il accompagne.
Le Professeur Hess y lit l’abandon
(qu’il regrette) de la jurisprudence
Van Uden précitée (B. HESS, « Les

mesures provisoires entre juge éta-
tique et tribunal arbitral », in
A. SALETTI, J. VAN COMPERNOLLE et J.-
F. VAN DROOGHENBROECK (dir.), L’ar-
bitre et le juge étatique, Bruxelles,
Bruylant, 2014, spécialement
pp. 120 et s. Constatant au contraire
la reconduction de la jurisprudence
Van Uden par le règlement
Bruxelles Ibis, voy. par exemple
S. FRANCQ, « La refonte du règlement
Bruxelles I - Champ d’application et
compétence », op. cit., p. 320 ;
A. NUYTS, « Bruxelles Ibis : présenta-
tion des nouvelles règles sur la com-
pétence et l’exécution des décisions
en matière civile et commerciale »,
op. cit. (note 50), no 13, p. 109. Le
droit français ajoute, en cas de clause
compromissoire, que la compétence
du juge du provisoire édictée par
l’article 31 (aujourd’hui 35) du règle-
ment est subordonnée à la condition
que le tribunal arbitral ne soit pas en-
core saisi (voy. par exemple Cass. fr.,
2e civ., 7 mars 2002, Bull. civ., II,
no 31 ; adde Cass. fr., com., 8 mars
2011, J.D.I, 2011, p. 631, note
G. CUNIBERTI ; ainsi que Y. LAHOU et
M. NIOCHE, « Chronique de droit in-
ternational privé appliqué aux
affaires », R.D.A.I., 2011, pp. 321 et
s.). Le droit belge, plus nuancé, privi-
légie une approche plus empirique
de l’urgence : voy. J.-F. VAN DROO-
GHENBROECK, « Le juge, l’arbitre, le
référé : nécessité fait loi », in L’arbitre
et son juge - Étude de droit comparé,
Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 203-
238.
(153) Voy. C.J.C.E., 21 mai 1980, De-
nilauler, C-125/79, op. cit., § 16 ;
C.J.C.E., 17 novembre 1998, Van
Uden, C.-391/95, op. cit., § 40 ;
adde G. CUNIBERTI, « Les mesures
provisoires dans le contentieux com-
mercial international », op. cit., spé-
cialement no 12, p. 3.
(154) Sur ces difficultés voy. le rap-
port de la Commission, COM (2009)
final, p. 9. Dans son Livre vert, la
Commission avait suggéré de suppri-
mer ce critère de lien de rattache-
ment réel (Livre vert sur la révision du
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quelques précieux repères à garder en vue. Ainsi, le lien de rattache-
ment réel ne sera pas discutable lorsque la demande est introduite de-
vant le juge de l’État dans lequel la mesure doit être exécutée155. De
même ce critère — pareillement applicable en présence d’une clause
compromissoire156 — demeurera-il satisfait lorsque la mesure serait
appelée à n’être que partiellement exécutée sur le territoire du for157.
Il est en revanche, et de façon tout aussi certaine, exclu que « la me-
sure puisse être demandée à un juge qui ne possède aucun rattache-
ment avec le lieu d’exécution de la mesure et que celle-ci doit être in-
tégralement mise en œuvre dans un autre État »158. Mais la vérification
du lien de rattachement réel restera parfois périlleuse, particulièrement
lorsque la mesure demandée consiste en une injonction envers une
personne, car il n’est pas certain que l’établissement de celle-ci sur le
territoire du for puisse suffire159.

C. Circulation des mesures provisoires et conservatoires

1. Libre circulation des mesures ordonnées par le juge du fond

69. — Il suit de la définition de la « décision » fournie par article 2, a),
alinéa 2) (voy. supra, no 65), du règlement Bruxelles Ibis que les me-
sures provisoires rendues par le juge compétent pour connaître du
fond de l’affaire bénéficieront — en règle (voy. toutefois infra, nos 70-
71) — du régime de l’exécution directe prévu aux articles 39 et sui-
vants de ce même règlement160.

2. Non-circulation des mesures provisoires rendues sur requête
unilatérale

70. — La libre circulation des mesures provisoires ordonnées par un
juge compétent au fond est affectée d’une importante restriction. Co-
difiant la jurisprudence Denilauler161 sans s’encombrer de ses assou-
plissements subséquents162, l’article 2, a), alinéa 2, précité, du règle-
ment Bruxelles Ibis dispose en effet, de manière catégorique, que la
notion de « décision » « ne vise pas une mesure provisoire ou conser-
vatoire ordonnée par [une juridiction qui, en vertu du règlement, est
compétente au fond] sans que le défendeur soit cité à comparaître, à
moins que la décision contenant la mesure n’ait été signifiée ou noti-
fiée au défendeur avant l’exécution »163. Les décisions sur requête uni-

latérale se trouvent ainsi exclues du bénéfice de l’exécution directe
prévu par le règlement, à moins de faire l’objet d’une notification ou
d’une signification préalablement à leur exécution, ce qui est évidem-
ment de nature à ôter tout effet de surprise à la mesure164. L’exclusion
vise à enrayer le president shopping165. Ne peut-on redouter qu’au
contraire, elle y contribue166 ?

71. — Deux exceptions grèvent cette exclusion. La première découle
du considérant 33 du règlement, lorsqu’il précise que la nécessité de
signifier les mesures provisoires contenues dans des décisions rendues
sur requête unilatérale avant leur exécution n’empêche pas « la recon-
naissance et l’exécution au titre du droit national »167. La seconde ex-
ception procède de l’article 40 du règlement, aux termes duquel « une
décision exécutoire emporte de plein droit l’autorisation de procéder
aux mesures conservatoires prévues par la loi de l’État membre
requis ». Il suit de la combinaison de cette disposition avec les
articles 42.2., c), et 43.3 du même règlement que le créancier bénéfi-
ciant d’une décision rendue sur requête unilatérale ordonnant des me-
sures provisoires, s’il ne peut exécuter cette décision sans la faire signi-
fier ou notifier au préalable, pourrait tout de même, si le droit national
de l’État requis l’y autorise, procéder à une mesure provisoire similaire
ou équivalente prévue par le droit national de l’État requis168.

3. Effet strictement territorial des mesures ordonnées
par le juge incompétent au fond

72. — Déplaçant, en la durcissant, l’exigence du lien de rattachement
réel du terrain de la compétence (supra, no 68) vers celui de
l’exécution169, le règlement Bruxelles Ibis prive de toute circulation eu-
ropéenne (même partielle170), et cantonne donc aux frontières du for
provisoire, les mesures provisoires ordonnées sur la base de
l’article 35171. Cette limitation résulte elle aussi de la définition de la no-
tion de « décision » par l’article 2, a), alinéa 2, du règlement qui, éclairé
par le considérant 33 de celui-ci, n’ouvre la voie à l’exécution extra mu-
ros qu’aux seules mesures provisoires prises par les juridictions investies
de la compétence au fond. Il s’agit là d’un renversement magistral des
jurisprudences Denilauler172 et, plus encore, Italian Leather173.

Jean-François VAN DROOGHENBROECK

règlement [CE] no 44/2001 du
Conseil concernant la compétence
judiciaire, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions en matière civile
et commerciale, COM [2009] 175 fi-
nal, p. 8. Adde C. HEINZE, op. cit.,
pp. 608 et s. ; H. BOULARBAH, op.
cit., no 1, p. 607 ; V. MARQUETTE, op.
cit., no 11, p. 355).
(155) U. MAGNUS et P. MANKOWSKI,
op. cit., no 29, p. 619 ;
H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
no 311, p. 329 ; R. JAFFERALI, « Le rè-
glement Bruxelles I dans la jurispru-
dence des cours suprêmes (2010-
2012) - Allemagne, Belgique, France,
Pays-Bas et Royaume-Uni », R.D.C.,
2013, no 50, p. 347. Voy. par
exemple Cass. fr., 1re ch. civ., 13 avril
1999, Rev. crit. D.I.P., 1999, p. 340,
note J. NORMAND ; D., 1999, jur.,
p. 545, note X. VUITTON ; rappr., plus
Cass. fr., 8 juin 2010, Bull. civ., 2010,
IV, no 104 ; Cass. fr., 1re ch. civ.,
11 décembre 2001, Rev. crit. D.I.P.,
2002, p. 371, note H. MUIR WATT ;
J.C.P., G, 2002, II, p. 1251, note
E. DU RUSQUEC.
(156) Cass. fr., 1re ch. civ., 13 avril
1999, déjà cité ; Versailles, 12e ch.,
29 juin 2000, D., 2002, somm.,
p. 1390, note B. AUDIT.
(157) Comm. Louvain, réf., 11 mai
2006, Rev. crit. D.I.P., 2007, p. 63 ;
Rennes, 11 décembre 2002, D.M.F.,
2003, p. 576, note G. GAUTIER.
Comp. Liège, 9 septembre 2010, Rev.
crit. D.I.P., 2010, p. 118.
(158) Jugé, par exemple, qu’« en ver-
tu du principe de territorialité, le juge
belge ne peut ordonner une mesure
de saisie qui a trait à un bien se si-

tuant sur le territoire d’un État
étranger » (Cass., 26 septembre
2008, Pas., no 509 ; R.W., 2009-
2010, p. 237 ; J.L.M.B., 2009, p. 840,
note L. FRANKIGNOUL). Adde
H. BOULARBAH, op. cit., no 7, p. 607 ;
U. MAGNUS et P. MANKOWSKI, op.
cit., 2012, no 29, p. 619.
(159) A. DICKINSON, op. cit., p. 205 ;
C. HEINZE, op. cit., p. 609 ; J.-F. VAN
DROOGHENBROECK et C. DE BOE, op.
cit., p. 197, no 23.
(160) Adde, le considérant 33 du
préambule du règlement. J.-F. VAN
DROOGHENBROECK et C. DE BOE, op.
cit., p. 198, no 24.
(161) C.J.C.E., 21 mai 1980, Deni-
lauler, C-125/79, op. cit. (note 32),
§§ 13, 15 et 17.
(162) La jurisprudence Denilauler
s’était ensuite sensiblement adoucie
(C.J.CE., 2 avril 2009, Gambazzi c.
Daimler Chrysler Canada Inc. and
CIBC Mellon Trust Company, C-394/
07, Rec., I, p. 2563), la Cour parais-
sant ultérieurement se contenter de la
possibilité offerte au destinataire de
la mesure ex parte d’exercer un re-
cours du type tierce opposition dans
l’État d’origine (voy. H. BOULARBAH,
Requête unilatérale et inversion du
contentieux, Bruxelles, Larcier, 2010,
nos 956 et s., pp. 668 et s. ;
F. Georges, op. cit. [note 80], pp. 352
et s. ; J.-F. VAN DROOGHENBROECK,
op. cit., pp. 500 et s. ; R. FRANSIS, op.
cit., p. 221 ; G. CUNIBERTI, « Les me-
sures provisoires dans le contentieux
commercial international », op. cit.,
ici spécialement nos 22 et s., pp. 5 et
s., ainsi que H. MUIR WATT, « Le
mythe de l’effet de titre : le statut des

jugements étrangers dans le conten-
tieux provisoire », in Mélanges Buf-
fet, Paris, Litec, 2004, pp. 342 et s.)
(163) Voy. également le considérant
33 du préambule du règlement.
(164) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », op. cit, p. 125 ; J.-
F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, op. cit., pp. 199 et s., nos 25 et s.
(165) Voy. le point 3.1.5. de la pro-
position de règlement de la Commis-
sion p. 9.
(166) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », op. cit., p. 120 ; J.-
F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, op. cit., p. 201, no 25 ;
A. DICKINSON, op. cit., ici spéciale-
ment p. 543 ; A. NUYTS, Rev. crit.
D.I.P., 2013, pp. 28 et s., ici spéciale-
ment p. 36, ainsi que B. HESS, op.
cit., in L’arbitre et le juge étatique,
loc. cit., p. 120.
(167) Le législateur européen auto-
rise ici l’application des droits in-
ternes des États membres relatifs à
l’effet des jugements, lorsque ceux-ci
se révèlent plus libéraux que le droit
judiciaire européen (voy. l’analyse
critique de cette théorie par
H. GAUDEMET-TALLON, op. cit.,
nos 433-435, pp. 448-451). En pra-
tique, le créancier bénéficiant d’une
décision rendue sur requête unilaté-
rale contenant une mesure provisoire
qu’il souhaite voir exécuter pourra
solliciter l’exequatur de cette déci-

sion devant le juge de l’État requis.
Ceci peut constituer un avantage
lorsque ce droit — à l’instar du droit
belge (article 23, § 3, du Code de
droit international privé) — autorise
la poursuite d’une procédure d’exe-
quatur de manière unilatérale. Dans
un tel cas, en effet, la mesure pourra
ensuite être exécutée sans que la dé-
cision qui la contient ne doive faire
l’objet d’une notification ou d’une si-
gnification préalable et l’effet de sur-
prise demeurera sauf (pour plus de
détails et de nuances, cons.
A. NUYTS, « Bruxelles Ibis : présenta-
tion des nouvelles règles sur la com-
pétence et l’exécution des décisions
en matière civile et commerciale »,
op. cit., pp. 126-127).
(168) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », op. cit. pp. 127-
128 ; J.-F. VAN DROOGHENBROECK et
C. DE BOE, op. cit., pp. 202 et s.,
no 26.
(169) C. HEINZE, op. cit., p. 611.
(170) Idem. Comp. supra, no 67,
quant à la compétence.
(171) Voy., en termes critiques,
C. HONORATI, op. cit., pp. 525 et s. ;
C. HEINZE, op. cit., pp. 608 et s. et
spécialement pp. 611-612 ;
A. DICKINSON, op. cit., p. 519. Rappr.
J.-F. VAN DROOGHENBROECK et C. DE
BOE, op. cit., p. 203, no 27.
(172) C.J.C.E., 21 mai 1980, Deni-
lauler, C-125/79, op. cit, §§ 15 et 17.
(173) C.J.C.E., 6 juin 2002, Italian
Leather, C-80/00, Rec., 2002, p. I-
4995, § 41.

JT_6591_05_2015.fm  Page 104  Mercredi, 28. janvier 2015  12:17 12

UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.25)
De Bruxelles I à Bruxelles I<em>bis</em>
Éditions Larcier - © Groupe Larcier



105tribunauxde
sJournal 2015

7 Reconnaissance et exécution

73. — Les membres de l’espace judiciaire européen — cet « espace de
liberté, de sécurité et de justice » que les traités mettent en place —
sont accoutumés de longue date à ce que les décisions et les actes pro-
venant des États membres soient considérés avec une faveur particu-
lière, une faveur plus grande que celle qu’ils rencontrent en droit com-
mun. Ce libéralisme n’a rien d’étonnant. Il fait partie du devoir de
bonne foi qui pèse traditionnellement sur les parties à une convention
(et une organisation) internationale. Mais il reçoit dans le texte du rè-
glement révisé une consécration ultime, sous la forme – le mot est
puissant – de l’« abolition » de l’exequatur. Le règlement Bruxelles Ibis
n’accomplit pas sur ce point les avancées procédurales qu’avait osées,
dix ans auparavant, le règlement 805/2004. Mais la force symbolique
d’une circulation « sans qu’une déclaration constatant la force exécu-
toire soit nécessaire » (article 39) n’en subsiste pas moins.

A. Le principe d’assimilation

74. — Les mots manquent pour présenter les chapitres III et IV du rè-
glement, consacrés à la reconnaissance et à l’exécution des décisions,
des actes authentiques et des transactions judiciaires émanant des États
membres (articles 36 et s.). L’« abolition » de l’exequatur qui s’impo-
sait autrefois, fût-ce sous une forme simplifiée, à titre de préalable à
leur mise à exécution sur le territoire des autres États membres, est « la
proposition la plus importante », l’« un des principaux éléments »174,
voire « la pièce centrale »175 de la réforme. Et de fait. La Commission
européenne tenait particulièrement, dans sa proposition de
« refonte »176, à voir sauter cet ultime verrou qui s’imposait autrefois
— en un contexte où la « reconnaissance » seule avait lieu de plein
droit — à l’« exécution » des décisions et des actes étrangers. Il n’y
avait pas là seulement un souci de simplicité et d’économie — une
« volonté », précise le considérant 26, « de réduire la durée et les coûts
des litiges transfrontières » — mais d’abord et surtout une visée poli-
tique, fondée sur la « confiance réciproque » que les États membres se
doivent les uns aux autres sur la manière dont la justice est
« administrée » au sein de l’Union177. Cet objectif ou plutôt ce
« projet »178 politique se traduit, en termes juridiques, par le principe
de la reconnaissance ou de la « confiance »179 mutuelle érigé, entre
les États membres, au rang de leitmotiv du droit international privé
contemporain.

75. — En matière de circulation des décisions (et des actes), la
« reconnaissance mutuelle », particulièrement mise en lumière par le
considérant 26, implique une manière d’« assimilation » des décisions
étrangères aux décisions nationales : « toute décision rendue par les
juridictions d’un État membre devrait être traitée comme si elle avait
été rendue dans l’État membre requis ». L’usage du conditionnel, très
représentatif de la visée politique dont le texte est chargé, est particu-
lièrement signifiant. Il y a là un vœu, qui n’est pas, et ne peut ontolo-
giquement pas être réalisé. L’« assimilation » voulue ne supprime pas,
du fait de la diversité des ordres juridiques nationaux, et de leur cloi-

sonnement relatif, la différence de substance, même de nature, qui
existe entre les décisions étrangères et les décisions nationales, mais
elle tend dans une large mesure à la tempérer.

76. — La nouveauté du règlement consiste de ce point de vue moins
à « assimiler » les décisions étrangères aux décisions nationales (pa-
reille « assimilation » est, on vient de le voir, radicalement impossible),
qu’à rapprocher le régime de l ’exécut ion de celui de la
reconnaissance : l’une et l’autre ont lieu désormais « de plein droit »,
c’est-à-dire qu’elles sont, au moins dans l’ordre juridique belge (car il
se trouve des ordres juridiques étrangers qui suspendent toujours l’exé-
cution des décisions judiciaires, qu’elles soient nationales ou étran-
gères, à une autorisation de justice : le règlement ne peut rien y
changer180), dispensées de toute procédure judiciaire préalable. Les
décisions étrangères sont reconnues et mises à exécution sans qu’il soit
besoin, pour le créancier qui s’en prévaut, de saisir nouvellement la
justice. Ce qui était déjà le cas pour la reconnaissance181 le devient
donc aussi pour l’exécution, le créancier qui s’en trouve nanti étant au-
torisé à « recourir de manière directe aux mesures d’exécution » —
comme, le règlement le précise en toutes lettres, aux « mesures
conservatoires » (article 40) — « prévues par le droit local »182 183. Le
principe est ainsi celui de l’exécution directe, conformément au droit
de l’État requis (article 41, § 1er). Ce principe n’exclut pas le maintien
de conditions, tant de forme que de fond, à la reconnaissance et à
l’exécution des décisions étrangères. Mais il reporte sur l’autorité re-
quise — en principe donc, en matière d’exécution, l’huissier de justice
qui, sous le contrôle du juge des saisies, est en Belgique « l’autorité
compétente chargée de l’exécution », au sens de l’article 42, § 1er —
la charge de les apprécier184. L’huissier n’est à cet égard plus couvert
par un contrôle judiciaire préalable. Ou plus exactement ce contrôle,
qui n’est plus ouvert d’office, sinon, du fait de ses particularités procé-
durales, dans le cadre de la saisie-exécution immobilière (article 1580
C. jud.)185, est reporté à une phase ultérieure de la procédure, si le dé-
biteur poursuivi se décide à introduire une demande de « refus de
reconnaissance » (article 45) ou de « refus d’exécution » (articles 46 et
s.)186.

B. Les conditions de la reconnaissance et de l’exécution

77. — Les conditions préalables à la reconnaissance, ou au déploie-
ment de la force exécutoire, sont de deux ordres. Elles relèvent de la
forme et du fond.

1. Sur la forme

78. — Deux préalables s’imposent en la forme.
Le premier est d’ordre documentaire. La partie qui se prévaut d’une dé-
cision étrangère, et en poursuit l’exécution, doit en produire, d’une
part, « une copie (...) réunissant les conditions nécessaires pour en éta-
blir l’authenticité » (article 37, § 1er, litt. a, et article 42, § 1er, litt. a),
étant précisé, à cet égard, qu’« [a]ucune légalisation ni formalité ana-
logue n’est exigée » à cette fin (article 61), et, d’autre part, une
« certification » établie par la juridiction d’origine sur le modèle figu-

(174) F. GASCON-INCHAUSTI, « La re-
connaissance et l’exécution des déci-
sions dans le règlement
Bruxelles Ibis », in E. GUINCHARD
(dir.), Le nouveau règlement
Bruxelles Ibis, coll. Droit de l’Union
européenne, vol. 7, Bruxelles, Bruy-
lant, 2014, p. 210.
(175) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation des nouvelles règles sur
la compétence et l’exécution des dé-
cisions en matière civile et
commerciale », in A. NUYTS (éd.), Ac-
tualités en droit international privé,
coll. UB3, Bruxelles, Bruylant, 2013,
p. 79, qui emprunte le terme
« abolition » à la proposition initiale,
particulièrement volontariste, de la
Commission (COM[2010] 748 final,
sous point 2).
(176) 14 décembre 2010,
COM(2010) 748 final, point 3.1.1.
(177) Idem, qui porte que « la coo-
pération judiciaire et le niveau de

confiance entre les États membres ont
atteint un seuil tel qu’il est possible
de passer à un système plus simple,
moins coûteux et plus automatique
de circulation des décisions judi-
ciaires, qui mette fin aux formalités
actuelles entre États membres », pré-
sentées (point 1.2) comme sources
« [de] coûts inutiles et [de] retards
pour les parties intéressées »,
« dissuad[ant] les entreprises et les ci-
toyens de profiter pleinement du
marché intérieur ».
(178) Idem, p. 80.
(179) M. SELIE, « De nieuwe Brussel
Ibis-Vo op het vlak van de exequatur-
procedure en de openbare-orde
exceptie : meer praktische proble-
men dan praktische relevantie »,
R.D.C., 2013, p. 336.
(180) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., pp. 83-84,
citant, p. 83, note 20, les exemples
de l’Espagne, de l’Autriche et, en ma-

tière de saisie-arrêt, de l’Angleterre.
(181) Le règlement sauvegarde, à
l’égard de la reconnaissance, la pos-
sibilité offerte à « toute partie
intéressée » d’obtenir en justice une
« reconnaissance préventive » ou
« préalable » (article 36, § 2).
(182) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., p. 84, qui
précise qu’il s’agit là du « système du
règlement » : le créancier reçoit le
« droit » de « mobiliser immédiate-
ment (...) toutes les ressources du
droit de l’exécution prévues par la lé-
gislation de l’État membre du lieu
d’exécution » (ibidem, p. 81).
(183) Le principe selon lequel le
créancier nanti d’un titre exécutoire a
accès, sans autorisation de justice,
aux mesures conservatoires est admis
de longue date en Belgique (arg.
article 1414 C. jud.) : le droit euro-
péen n’apporte à cet égard rien, pas
même en ce qu’il précise qu’aucune

signification préalable ne s’impose
lorsque seules ces mesures sont pour-
suivies (article 43, § 3).
(184) Sur cette transformation de
l’huissier de justice en « premier »
juge de l’exequatur, voy. M. SELIE,
« De nieuwe Brussel Ibis-Vo... », op.
cit., p. 336.
(185) Il n’y a dans cette disposition
aucune violation du droit européen,
puisque les décisions étrangères et
les décisions nationales sont sou-
mises au même régime : celui de la
désignation préalable par le juge de
l’officier ministériel. Le règlement, en
effet, n’exclut pas qu’un juge doive
intervenir au préalable. Ce qu’il ex-
clut, c’est qu’il doive se prononcer
sur la déclaration de la force
exécutoire : celle-ci a lieu de plein
droit (A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., pp. 83-84).
(186) Infra, no 81.
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Doctrine

rant à l’annexe I du règlement (article 37, § 2, litt. b, et article 42, § 1er,
litt. b, qui précisent que, lorsque c’est l’exécution qui est recherchée,
ce certificat doit attester « que la décision est exécutoire », en contenir
un « extrait » et mentionner, « s’il y a lieu », « les informations utiles
concernant les frais remboursables de la procédure et le calcul des
intérêts »). L’autorité devant laquelle la décision est invoquée peut exi-
ger, en outre, une traduction du certificat voire même, « si elle ne peut
agir sans une telle traduction », de la décision elle-même (articles 37,
§ 2, 42, §§ 3 et 4, et, sur les modalités de cette traduction, 57)187.
Un autre préalable s’impose, à l’endroit de l’exécution seulement. Le
certificat dont il vient d’être question doit, pour servir de base à pa-
reille mesure, être « notifié » ou « signifié » (il s’agira nécessairement,
en Belgique, d’une « signification », conformément à l’article 1495,
alinéa 1er, du Code judiciaire, rendu applicable à la procédure par
l’article 41, § 1er, du règlement), à la personne « contre laquelle l’exé-
cution est demandée » et ce, précise l’article 43, § 1er, « avant la pre-
mière mesure d’exécution » et, dit le considérant 32, « dans un délai
raisonnable »188. La précision de ce délai est abandonnée, faute de
disposition réglementaire, à la législation (ou au droit) de l’État
membre requis (article 47, § 2). M. Selie voit là une source d’incerti-
tude, compromettant l’application uniforme du droit européen sur le
territoire de tous les États membres et révélant les lacunes du droit
belge. Entre le délai d’un mois laissé au débiteur pour faire tierce op-
position dans des procédures unilatérales (articles 23, § 3, C. D.I.P. et
1034, C. jud. combinés) et les délais plus courts séparant le comman-
dement de la saisie (articles 1499 et 1566, C. jud.), celui-ci ne paraît
en effet contenir aucune réponse à la question posée189.

2. Sur le fond
79. — Sur le fond, l’article 45, qui reproduit en grande partie le texte
de l’article 34 du règlement 44/2001 limite strictement les motifs de
« refus » de reconnaissance ou d’exécution, qui ne souffrent en parti-
culier aucune « révision au fond » (article 52). Ils tiennent à la viola-
tion de l’ordre public de l’État requis (article 45, § 1er, litt. a), à celle
des droits de la défense — ceux-ci n’étant appréciés qu’à la lumière de
la communication au défendeur, « en temps utile et de telle manière
qu’il puisse se défendre », de l’acte introductif d’instance (id., litt. b) —
et à la contrariété avec une décision « rendue entre les mêmes parties
dans l’État membre requis » (id., litt. c) ou « rendue antérieurement
dans un autre État membre ou dans un État tiers dans un litige ayant le
même objet et la même cause » et susceptible de reconnaissance sur
le territoire de l’État requis (id., litt. d)190. L’article 45, § 1er, litt. e, y
ajoute (comme l’article 35 du règlement 44/2001) le contrôle des

règles de compétence impératives ou exclusives, lequel n’a lieu ce-
pendant, à l’endroit des règles impératives, qu’en faveur de la partie
faible qu’elles entendent protéger191. De tous ces contrôles, celui de
l’ordre public est le plus important. Le règlement, sans doute, en limite
doublement la portée : pareil contrôle ne peut fonder un refus que si
l’incompatibilité relevée est « manifeste » (article 45, § 1er, litt. a), et il
ne s’étend pas à l’examen de la compétence judiciaire indirecte, sauf
comme on vient de le voir en matière de compétence exclusive ou im-
pérative (article 45, § 3). Mais ce contrôle reste maintenu, dans sa
double dimension, de la matière et de la procédure. Sur ce dernier
plan, en particulier, la « confiance » que les États membres se doivent
mutuellement cède le pas devant les exigences du procès équitable
contenues à l’article 6 de la Convention européenne des droits de
l’homme, aujourd’hui reproduit à l’article 47 de la Charte des droits
fondamentaux. Ces exigences, supérieures dans leur principe au com-
mandement de la libre circulation, connaissent donc une double clé
de contrôle, ou d’application : en amont, lorsque la juridiction d’ori-
gine, relevant nécessairement d’un État qui y est lié, rend son juge-
ment, et en aval, lorsque la juridiction ou l’autorité requise apprécie
s’il y a lieu de lui accorder le bénéfice de la reconnaissance et de l’exé-
cution. Il n’y a de ce point de vue rien de véritablement changé au re-
gard des règles anciennes qui prévalaient sous l’empire du règlement
Bruxelles I, telles que la Cour de justice les avait précisées192 : ce n’est,
du fait de la suppression du contrôle judiciaire préalable, que « le mo-
ment et la manière de les mettre en œuvre » qui évoluent193 194.

C. L’« adaptation » des mesures d’exécution

80. — L’huissier de justice requis d’exécuter une décision étrangère
doit encore, sous sa responsabilité, procéder comme le faisait autrefois
le juge de l’exequatur, à l’« adaptation » de cette décision — ou plus
exactement des mesures d’exécution qu’elle contient — à l’ordre juri-
dique du for. Cette « adaptation » trouve son fondement dans
l’article 54, § 1er, alinéa 1er, aux termes duquel « [s]i une décision
comporte une mesure ou une injonction qui est inconnue dans le droit
de l’État membre requis, cette mesure ou cette injonction est adaptée
autant que possible à une mesure ou une injonction connue dans le
droit dudit État membre ayant des effets équivalents et poursuivant des
objectifs et des intérêts similaires » (nous soulignons)195. L’exemple
classique, du reste emprunté à la jurisprudence de la Cour de
justice196, est celle du Contempt of court, inconnu du droit belge, qui
conduit l’autorité requise à y substituer de plein droit « une mesure
équivalente » ayant le même « effet »197. L’exequatur révèle ici sa fonc-

(187) La traduction peut également
intervenir à la demande de « la per-
sonne contre laquelle l’exécution est
demandée », si elle est « domiciliée
dans un État membre autre que l’État
membre d’origine », afin de lui per-
mettre de « contester » l’exécution
poursuivie contre elle (article 43, § 2,
alinéa 1er). L’exécution est en pareil
cas suspendue « jusqu’à ce que cette
traduction ait été fournie » (ibidem,
alinéa 2), à moins que la signification
ou la notification de la décision ait
déjà eu lieu dans la langue deman-
dée (ibidem, alinéa 3), ou qu’il ne
s’agisse que de mesures conserva-
toires (ibidem, § 3).
(188) Le considérant 32 insiste sur le
caractère préalable de cette
signification : « [d]ans ce contexte, il
convient d’entendre, par première
mesure d’exécution, la première me-
sure d’exécution qui suit la significa-
tion ou la notification ».
(189) « De nieuwe Brussel Ibis-
Vo... », op. cit., pp. 341-342. Nous
songeons pour notre part que la du-
rée à respecter « devrait être appré-
ciée en fonction des circonstances et
du type de mesure d’exécution en
cause », une saisie mobilière appe-
lant sans doute un délai moindre
qu’une saisie immobilière (voy. à ce
propos A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., p. 85).
L’imprécision subsiste cependant,

singulièrement pour une saisie-arrêt
qui, en Belgique, prend le débiteur
par surprise.
(190) Voy., au sujet de l’arbitrage, su-
pra, no 15.
(191) « Le législateur européen »,
précise J. Toro, « a ainsi voulu éviter
que le professionnel puisse se préva-
loir des règles de compétence protec-
trices pour s’opposer, au détriment
des intérêts de la partie faible, à la re-
connaissance et à l’exécution des dé-
cisions étrangères (...) » ( » Le règle-
ment « Bruxelles Ibis » et son impact
(très limité) au plan des
consommateurs », R.E.D.C., 2014,
p. 94).
(192) Notamment dans l’arrêt Gam-
bazzi, qui — dans une espèce inté-
ressant l’exécution en Italie de déci-
sions prononcées enAngleterre par la
Chancery division contre une partie
qui, reconnue coupable de Contempt
of Court, avait été exclue de la procé-
dure — a considéré que ces exi-
gences pouvaient, « au terme d’une
appréciation globale de la procédure
et au vu de l’ensemble des
circonstances », s’étendre à la vérifi-
cation du droit du défendeur d’être
entendu (2 avril 2009, Marco Gam-
bazzi c. DaimlerChrysler Canada Inc.
et CIBC Mellon Trust Company, C-
394/07, Rec., 2009, p. I-2563).
(193) F. GASCON-INCHAUSTI, « La re-
connaissance et l’exécution des

décisions... », op. cit., p. 239.
(194) Sur le fond, le règlement révisé
sauvegarde encore l’application des
conditions de reconnaissance et
d’exécution prévues par des conven-
tions « relatives à des matières
particulières » auxquelles les États
membres d’origine et requis peuvent
être parties (article 71, § 2, alinéa 2).
Il prévoit aussi que « les motifs de re-
fus ou de suspension de l’exécution
prévus par la loi de l’État membre re-
quis s’appliquent » « dans la mesure
où ils ne sont pas incompatibles avec
les motifs visés à l’article 45 ». Il
s’agit ici, d’après nous, de sauvegar-
der l’application aux décisions étran-
gères des motifs de refus d’exécution
qui s’appliquent par ailleurs aux dé-
cisions nationales — comme par
exemple, en Belgique, l’exigence
que la décision à exécuter constate
une créance « liquide » et
« certaine » (article 1494, C. jud.).
L’enseignement présenté par la Cour
de justice dans son arrêt du 28 avril
2009, Meletis Apostolides c. David
Charles et Linda Elizabeth Orams, C-
420/07, selon lequel « l’exécution
(...) reste soumise au droit national du
juge saisi », « sans que l’application
des règles de procédure de l’État
membre requis dans le cadre de
l’exécution puisse porter atteinte à
l’effet utile du système prévu par ledit
règlement (...) » (point 69) s’applique

ici pleinement. Toute condition
d’élection de domicile, telle que
celle que contiennent les
articles 1500 ou 1564, alinéa 3, du
Code judiciaire, paraît par contre ex-
clue (article 41, § 3, du règlement).
(195) L’article pose en son deuxième
alinéa la limite bien connue selon la-
quelle « [c]ette adaptation ne peut
entraîner d’effets allant au-delà de
ceux prévus dans le droit de l’État
membre d’origine », le règlement ne
pouvant évidemment conférer à la
décision étrangère, sur le territoire de
l’État requis, plus d’effets qu’elle n’en
a sur le territoire de l’État dont elle
émane (A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., pp. 81-82,
qui évoque notamment C.J.C.E.,
28 avril 2009, cité à la note qui pré-
cède, point 66).
(196) Supra, note 192.
(197) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., p. 82, ci-
tant C.J.U.E., 12 avril 2011, DHL
Express France SAS c. Chronopost
s.a., C-235/09, Rec., ayant reconnu
une portée extraterritoriale de prin-
cipe à une condamnation prononcée
par la cour d’appel de Paris statuant
comme tribunal des marques com-
munautaires, ainsi qu’à la « mesure
coercitive » (en l’espèce, une as-
treinte) décidée par elle « en vue d’en
garantir le respect ». La Cour précise
(point 56) que les autorités des autres
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tion d’« incorporation » « du jugement étranger dans l’ordre juridique
de l’État requis », à travers « l’octroi d’un titre (...) présentant les carac-
téristiques nécessaires et connues du droit de [cet État] pour l’utilisation
de la force coercitive prévue par [son] droit »198. La disparition de tout
contrôle judiciaire préalable ne laisse de ce point de vue pas l’huissier
de justice complètement démuni. Le législateur européen a prévu qu’il
appartenait à chaque État membre de « déterminer selon quelles moda-
li tés l’adaptation doit avoir l ieu, et qui doit y procéder »
(considérant 28), en ajoutant qu’en toute hypothèse, « [t]oute partie »
— aussi bien donc le créancier que le débiteur — « peut contester
l’adaptation de la mesure ou de l’injonction devant une juridiction »
(article 54, § 2). Si donc le juge étranger n’a pas suffisamment précisé
la mesure d’exécution à mettre en œuvre — ou qu’il l’a fait d’une ma-
nière que le droit belge ignore — l’huissier de justice, le requérant ou,
ultérieurement, le débiteur peuvent soumettre cette difficulté au juge
des saisies avant qu’il ne soit procédé à l’expropriation. La compétence
de ce magistrat, fondée au jugement de M. Selie sur les articles 1395 et
1396 du Code judiciaire199, nous paraît à cet égard plus fondée que
celle du tribunal de première instance qui, d’après l’article 569, 5o, du
Code judiciaire, connaît « des contestations élevées sur l’exécution des
jugements et arrêts ». Il y va en effet à notre sens d’une « difficulté
d’exécution » relevant, aux termes de l’article 1498, alinéa 1er, du
Code judiciaire, de la compétence exclusive du juge des saisies200.

D. La procédure de « refus »

81. — Le principe de la reconnaissance et de l’exécution « de plein
droit » n’exonère enfin pas la décision étrangère de toute procédure
judiciaire, et n’exclut pas tout contentieux à son propos. Simplement
cette procédure, ou ce contentieux, ne sont-ils plus préalables, ni à
charge de la partie poursuivante. C’est la partie défenderesse, poursui-
vie sur la base d’un titre reconnu ou exécuté « de plein droit », qui doit
en prendre l’initiative, en formant une demande de « refus de
reconnaissance » (article 45) ou de « refus d’exécution » (articles 46 et
s.). La reconnaissance et l’exécution « de plein droit » comportent en
somme un renversement de la charge de la procédure : le débiteur doit
en faire la demande. Celle-ci est portée non pas, comme dans la pro-
position initiale, « nettement plus ambitieuse », de la Commission201,
devant les juridictions de l’État d’origine202, mais devant celles de
l’État requis (celles, précise l’article 47, § 1er, que « l’État membre
concerné a indiqué[es] à la Commission en vertu de l’article 75,
point a, comme étant [celles] devant l[es]quelle[s] la demande doit
être portée ») : le contentieux de l’exécution présente donc nécessai-
rement, sur le territoire de l’État requis, un caractère local, quels que
soient par ailleurs la nationalité ou le domicile des parties203.

82. — La procédure mise en place à cet égard n’est que partiellement
réglée par le règlement.

Celui-ci prévoit que la juridiction saisie « statue à bref délai »
(article 48), sans apporter à cet égard d’autre précision, et à charge
de « recours » (article 49, § 1er), et qu’elle peut « surseoir à statuer »
« si la décision fait l’objet d’un recours ordinaire dans l’État membre
d’origine ou si le délai pour le former n’est pas expiré » (article 51,
§ 1er)204. L’exercice du recours permet par ailleurs au débiteur d’ob-
tenir du juge la limitation de l’exécution à des mesures conserva-
toires, sa subordination à la constitution d’une sûreté, ou encore sa
suspension, en tout ou en partie (article 44, § 1er). Pareille suspen-
sion est obligatoire « si la force exécutoire de la décision est suspen-
due dans l’État d’origine » (article 44, § 2)205. Mais c’est tout, ou
presque : c’est pour le surplus le droit national de la juridiction sai-
sie qui s’applique (article 47, § 2). La procédure de « refus » de re-
connaissance ou d’exécution n’est à cet égard en Belgique pas ré-
glée, dans l’attente des adaptations que le législateur pourra appor-
ter au Code judiciaire ou au Code de droit international privé. Dans
l’intervalle, on peut penser, par transposition des règles qui régissent
actuellement l’exequatur en droit commun, qu’elle sera introduite
devant le tribunal de première instance (article 23, § 1er, C. D.I.P.)
ou, en matière d’actes authentiques tout au moins, devant le tribu-
nal de la famille, dans les matières qui relèvent au fond de la com-
pétence de ce tribunal (article 27, § 2, C. D.I.P.). L’introduction par
requête, actuellement prévue par l’article 23, § 3, C. D.I.P., devrait
toutefois céder la place à une introduction par citation, conformé-
ment au droit commun (article 700 C. jud.), dès l’instant que la par-
tie poursuivante doit être mise à la cause (article 47, § 2, du règle-
ment).

83. — Le système adopté — qui connaît encore, comme on l’a vu ci-
dessus, une double restriction à l’endroit des décisions contenant des
mesures « provisoires et conservatoires » (supra, nos 70-72)206 —
s’écarte de celui, « beaucoup plus ambitieux », que la Commission
avait initialement envisagé207. Il opère à son regard un « retour en
arrière » en faveur des juridictions de l’État requis, dont il rétablit l’au-
torité à un point que nombre d’auteurs évoquent ici le « beaucoup de
bruit pour rien » par lequel on qualifie d’ordinaire les nouveautés qui
n’en sont pas208. L’on est certes à des lieues des avancées réalisées il y
a plus de dix ans par le règlement 805/2004, dit « titre exécutoire
européen », qui avait franchi des étapes qu’on hésite aujourd’hui à
passer : sous la réserve de la vérification de quelques exigences mi-
neures, celui-ci concentre l’essentiel des contrôles, portant sur les
« normes minimales de procédure », entre les mains du juge de l’État
d’origine, préalablement à la délivrance d’un titre que plus rien, ou
peu s’en faut — pas même le motif de l’ordre public — ne pourra ar-
rêter. Il n’empêche. L’avancée procédurale du règlement Bruxelles Ibis,
dont le champ d’application matériel est beaucoup plus large, et qui
ne s’arrête pas, loin s’en faut, aux « créances incontestées », n’est pas
moins impressionnante.

États membres dont le droit ignorerait
pareille mesure « coercitive » ou
n’en connaîtrait pas d’« analogue »
sont dans l’obligation de « réaliser
l’objectif poursuivi par [elle] en re-
courant aux dispositions pertinentes
de [leur] droit national qui sont de
nature à garantir de manière équiva-
lente le respect de l’interdiction ini-
tialement prononcée ».
(198) A. NUYTS, « Bruxelles Ibis :
présentation... », op. cit., p. 82.
(199) « De nieuwe Brussel Ibis-
Vo... », op. cit., p. 341.
(200) Rien n’interdirait nous semble-
t-il à ce magistrat, nonobstant les
termes exprès de la disposition, de
conférer à cet incident un caractère
suspensif, compte tenu de la particu-
larité procédurale dans laquelle il se
trouve placé : c’est en effet, en pré-
sence d’une difficulté d’adaptation,
l’actualité exécutoire même du titre
qui paraît mise en cause (voy. à cet
égard, sur le caractère nécessaire-
ment suspensif d’un incident relatif à
la validité substantielle, au regard de
la directive « clauses abusives », du

titre dont l’exécution est poursuivie,
C.J.U.E., 17 juillet 2014, Juan Carlos
Sànchez Morcillo e.a. c. Banco Bil-
bao Vizcaya Argentaria s.a., C-169/
14).
(201) Sur la circonstance que le texte
finalement adopté est « en retrait » au
regard de la proposition initiale, dont
il forme une « version assagie », voy.
notamment S. FRANCQ, « La refonte
du règlement Bruxelles I - Champ
d’application et compétence »,
R.D.C., 2013, pp. 307 et s., et
E. GUINCHARD, « Propos conclusifs :
d’un règlement rénové à un règle-
ment dépassé », in E. GUINCHARD
(dir.), Le nouveau règlement
Bruxelles Ibis, op. cit., pp. 481 et s.
(202) La proposition initiale de la
Commission prévoyait au vrai un
double recours : une « procédure
spéciale de réexamen » ouverte dans
l’État membre d’origine contre les ju-
gements par défaut, si l’acte introduc-
tif d’instance n’avait pas été signifié
au débiteur d’une manière lui per-
mettant de préparer sa défense
(article 45 de la proposition) et un

« recours supplémentaire » dans
l’État membre d’exécution au cas où
l’exécution de la décision serait
contraire aux principes fondamen-
taux du droit à un procès équitable
(article 46 de la proposition). Les mo-
tifs de refus étaient, dans l’un et
l’autre cas, plus étroits que ceux
qu’autorise l’article 45, § 1er, du
texte finalement adopté.
(203) Il ne nous paraît pas exclu que
la partie poursuivie assigne le pour-
suivant devant un juge du provisoire
autre que le juge du lieu de l’exécu-
tion, pour obtenir une suspension de
la procédure (cfr article 35). Mais la
circulation internationale de cette dé-
cision pourrait s’avérer probléma-
tique (supra, nos 70 et s.).
(204) Il est précisé que « [d]ans ce
cas, la juridiction peut impartir un
délai pour former ce recours ».
(205) Les motifs de suspension sont
légèrement différents en matière de
reconnaissance. L’article 38 du règle-
ment permet à cet égard à la juridic-
tion ou à l’autorité « devant laquelle
est invoquée une décision rendue

dans un autre État membre » de
« surseoir à statuer, intégralement ou
partiellement », si « la décision est
contestée dans l’État membre
d’origine » (ce qui implique, certai-
nement, l’existence d’une procédure)
ou si une demande de (refus de) re-
connaissance a été introduite.
(206) Ces mesures sont privées, sauf
quand elles émanent d’un juge com-
pétent au fond et qu’elles ont fait
l’objet d’une signification préalable,
des bienfaits de la libre circulation
européenne (supra, nos 70-72).
(207) Supra, note 202.
(208) Notamment M. SELIE, « De
nieuwe Brussel Ibis-Vo... », op. cit.,
p. 339 ; F. GASCON-INCHAUSTI, « La
reconnaissance et l’exécution des
décisions... », op. cit., p. 247 ;
C. KESSEDJIAN, « Le règlement
“Bruxelles I révisé” : Much ado
about... what ? », Europe, mars 2013,
no 3 ; C. NOURISSAT, « Refonte du rè-
glement “Bruxelles I” : Much ado
about nothing », Procédures, mars
2013, alerte 26.
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Doctrine

E. Les actes authentiques et les transactions judiciaires

84. — Cette avancée profite aux actes authentiques et aux transactions
judiciaires qui, selon la belle expression de C. Nourissat,
« engrangent » les progrès dont profitent les décisions de justice209.
Les actes notariés « réuni[ssant] les conditions nécessaires à [leur]
authenticité » dans l’État dont ils émanent, et qui y sont revêtus d’une
force exécutoire, seront exécutés sans exequatur dans tous les États
membres. Il suffit à cet égard que le notaire (en Belgique tout au moins)
joigne à l’expédition qui en est produite le certificat établi sur le mo-
dèle figurant à l’annexe II du règlement, pour lui conférer une valeur
de « grosse » européenne (articles 58 et 60 combinés)210 211, à l’exé-
cution de laquelle le débiteur ne pourra s’opposer que par le biais
d’une procédure de « refus ». Mais le règlement, ici aussi, reste « en
retrait ». Il ne saisit l’acte notarié que sous l’angle de sa force exécu-
toire, et se garde donc de proposer, à son endroit, la théorie générale
que tente, de son côté, et presque au même moment, le règlement suc-
cessoral européen (650/2012)212.

F. Entrée en vigueur

85. — Les règles qui précèdent ne s’appliqueront qu’aux décisions
rendues dans des procédures introduites après le 10 janvier 2015, ain-
si qu’aux actes authentiques « dressés ou enregistrés formellement » et
aux « transactions judicaires approuvées ou conclues » à compter de
cette date (article 66, § 1er). Le règlement Bruxelles I, bien qu’abrogé
(article 80), continuera donc à s’appliquer aux jugements rendus après
le 10 janvier 2015 à la suite de procédures introduites avant cette date

— ainsi d’ailleurs qu’aux actes authentiques et transactions judiciaires
conclus avant elle (article 66, § 2)213. Un peu de patience s’impose
donc, avant que les justiciables puissent jouir concrètement des bien-
faits de la libre circulation renouvelée.

Jean-Louis VAN BOXSTAEL
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(209) « Les actes authentiques et le
règlement Bruxelles Ibis », in
E. GUINCHARD (dir.), Le nouveau rè-
glement Bruxelles Ibis, op. cit.,
p. 287.
(210) Sur cette valeur de « grosse
européenne », voy. J.-F. VAN DROO-
GHENBROECK et S. BRIJS, Un titre exé-
cutoire européen, coll. Les dossiers
du Journal des tribunaux, vol. 53,

Bruxelles, Larcier, 2006, p. 240, qui,
devant la prohibition faite en Bel-
gique au notaire de délivrer une deu-
xième grosse (article 26, L. Vent.),
alors que l’acte doit être exécuté sur
le territoire de plusieurs États
membres, suggèrent, dans le
contexte du règlement 805/2004, de
s’en tenir à la délivrance d’expédi-
tions accompagnées du certificat pré-

vu par le règlement.
(211) L’on rappellera que cette docu-
mentation est, sur la base de
l’article 61 du règlement, dispensée
de toute légalisation ou formalité
analogue.
(212) Voy. sur ce thème, outre la
contribution de C. NOURISSAT, op.
cit., le compte-rendu que nous en
avons fait dans la R.P.P., 2014,

pp. 481 et s.
(213) F. Gascón-Inchausti suggère
d’utiliser, pour déterminer le moment
de l’introduction de l’action, le cri-
tère que propose l’article 32,
quoique ce dernier soit écrit à
d’autres fins, et en un autre contexte
(p. 215).
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